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DÉCRETS, ARRÈTÉS ET CIRGULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil économique. 


par arrêté ne 56-59 du 8 sctobre 1956, M. Aubry (Maurice), secré- 
taire d'administration principal, 3° échelon, au Conseil économique, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 23 octo- 
bre 1956, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 ootobre 1956 portant Changements de noms. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rer du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
Article 4er, 


ABRAMOVITCH (Henri), né le 5 janvier 1905 à Paris (11e), demeu- 
rant à Clichy (Seine), 51, boulevard Jean-Jaurès, et son enfant 
mineur, Serge-Guy-Michel, né le 25 janvier 1951 à Boulogne (Seine), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« NALLOT », afin de ne” légalement à l'avenir « NALLOT » au 
lieu de « ABRAMOVITCI ». 


PBARTOLI (Géorges-Guy), né le 13 mai 1946 à Alger (Aïgérie), y 
demeurant, Bouzaria, chemin Sainte-Marie, mineur représenté par la 
dame BARTOLI (Geneviève), épouse LEROY, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « LEROY », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « LEROY » au lieu de « BARTOLI ». 


BACHRACH (Georges), né le 18 octobre 1910 à Paris (11e), demeu- 
rant à Joinville (Seine), 8, rue Halifax, et son enfant mineur, Gérard- 
Alain-Marcel, né le 1er juin 1944 à Saint-Exupéry (Corrèze), sont 
aulorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « BACHÉ », 
añn de s’appeer iégaiement à l'avenir « BACHÉ» au lieu de 
« BACHRACH ». 


BEN HASSEN (Joean-Denis-Saïd), né le 4 juiliet 1946 à 
Bordeaux (Gironde), demeurant à Saint-Médard-en-Jalles (Gironde), 
mineur représenté par le sieur CHICHER (Jules), est autorisé à 
substituer à son nom patron ymique celui de « CHICHER », afin de 
s'appeier Kégalement à l'avenir « CHICHER » au lieu de « BEN HASSEN 
MOHAMED », 


BEN HASSEN MOHAMED (Marie-Paule), née le 7 avril 1949 à Bor- 
deaux (Gironde), demeurant à Saiut-Médard-en-Jalles (Gironde), 
mineure représentée par le sieur CFICHER (Jules), est autorisée à 
substituer à son nom patronymique celui de « CHIGHER », afin de 
s'appeler Kgalement à l'avenir « CHICHER » au lieu de « BEN 
HASSEN MOÏHAMED », 


CICHOSTEPSKI (Czeslaw-Jacob), né le 22 novembre 1927 à Saint- 
Etienne-sur-Suippe (Marne), demeurant à Saint-Léger-du-Bourg-Denis 
(Seine-Maritime), 110, route de Lyon, est autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de « SICAUT », afin de À sal léga- 
lement à l'avenir « SICAUT » au lieu de « CICHOSTEPSKI ». 


CONEN-NAMIA (Paul-Rahmim), né le 26 janvier 1914 à Aïn-Beida 
(Algérie), demeurant à Alger (Algérie), 72, rue Michelet, est auto- 
Tisé à substituer À son nom patronymique celni de « NAMIA », afin 
Lt s'appeier légalement à l'avenir « NAMIA » au lieu de « COHEN- 


A», 


:DIALLO dit BRESSON (Georges), né le 7 février 1910 à Dori (Haute- 
Volta), demeurant à Choisy-le-Roi (Seine), 4, avenue Anatole-France, 
et son enfant mineur, Yoland-Louis-Lucien, né le 7 mars 1952 à 
‘Bamako (Soudan ar sont autorisés à substituer à leur nom 
Patronymique ce:ui de « RESSON », afin de dé: eler légalement à 
‘avenir « BRESSON » au lieu de « DIALLO dit BRESSON ». 


:DIALLO dit BRESSON (Yves-Joseph-Paulin), né le 5 mars 1933 à 
Bamako (Soudan français), demeurant à Choisy-le Roi (Seine), 4, ave- 
nue Anatole-France, est autorisé à substituer à son nom patrony- 
celui de « BRESSON », afin de s'appeler légalement à l’ave 
« BRESSON » au lieu de « DIALLO dit BRÉSSON ». 


DIALLO dite BRESSON (Isabelle - Jeannine - Joséphine), née le 

Inars 1935 à Bamako (Soudan français), demeurant à Choisy-le- 

Roi (Seine), 4, avenue Anatole-France, est autorisée à substituer 

à son nom L'RATENTSe ceiui de « BRESSON », afin de s'appeler 

l'avenir « BRESSON » au lieu de « DIALLO dite 


ELKAÏM (Charles), né le der janvier 1912 à Aïn-El-Arba (Oran), 
demeurant à Alger (Algérie), 3, rue Thuiilier, et ses enfants mineurs: 
Richard-Joseph, né le 6 janvier 1938 à Oran (Algérie); 2° Paul- 
Léon, né le 1er janvier 1911 à Oran (Algérie); 3° Jacqueline-Colette, 
née le 22 janvier 1916 à Alger (Algérie), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de «GUERIN », afin de s'appe:er 
légalement à l'avenir « GUERIN » au lieu de « ELKAIM ». 

FINKELSDEIN (Moses), né le 22 octobre 1913 à Zurich (Suisse), 
demeurant à Paris, 22, rue Wilhem, est autorisé à subslituer à son 
nom patronymique Celui de « FINQUEL » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « FINQUEL » au ïieu de « FINKELSTEÏIN ». 

HORNBOSTEL-CORTOT (Jean-Jacques-Félix), né le 11 février 1925 
à Alexand=e (Egypte), demeurant à Paris, 7, rue Lebouis, est auto- 
risé à substituer à son nom palronymique celui de « CORTOT » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « CORTOT » au lieu de 
« HORNBOSTEL-CORTOT ». 


IACRÈS (Salomon), né le 19 juin 1927 à Caris (1%), demeurant 
à Paris, 20, rue des Reculettes, est aulorisé à substliluer à son nom 
patronymique celui de « JACRES » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « JACRES » au lieu de « IACRES », 


ISRAEL (Maurice), né le 27 janvier 1903 à Cluj (Transylvanie- 
Roumanie), demeurant à Saint-Fons (Rhône), 49, rue Carnot, et son 
enfant mineur IZRAEL (Jacques-Paul-Henri), né le 2 février 1950 à 
Marrakech (Maroc), sont autorisés à substituer à leur nom patrony- 
mique celui de « ISOREL » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« JISOREL » au lieu de « ISRAES et IZRAEL ». 


MOCH {Armand-Robert), né le 17 o:lobre 1906 à San Miguel (San 
Salvador), demeurant à Paris, 15, avenue ÆElvsée-Reclus, et son 
enfant mineur, Rodolphe-Maurice, né le 6 septembre 1919 à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), sont autorisés à substiluer à leur nom patrony- 
mique celui de « MOCK » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« MOCK » au :ieu de « MOCH ». 


MOCH ‘Nicole-Françoise), épouse PROPPER, née le 3% septembre 
19% à Strasbourg (Bas-Rhin), demeurant à Paris, 57, avenue d'léna, 
est autorisée à substituer à son nom patronymique celui de 
« Ter de s'appeler ‘également à l'avenir « MOCK » au lieu 
« ». 


NARE (Benjamin), né le 28 mars 1910 à Gorodok (Russie), demeu- 
rant à Mont-Saint-Aignan (Seine-Maritime), et son enfant mineure, 
Liliane, née le 2 mg 1939 à Bois-Guillaume (Seine-Maritime), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique ceiui de « NARET s» 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « NARET » au lieu de 
« NARE ». 

Article 2, 


Les tribunaux ne pourront être saisis en vuc de faire opérer sur - 
les registres de l'élat civil le changement résuitant du présent 
décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI et sur justifi:ation qu'aucune opposition n'a été formée devant 
le conseil d'Etat. 

Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1956. ‘, 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décrets du 9 octobre 1956 portant nomination de cadis notaires. 


Par décret du 9 octobre 1956, M. Zerari Youcef, cadi nolaire à Sidi- 
Aich, est nommé sur sa demande, en la même qualité, cadi notaire 
à la mahakma notariale d’El-Kseur, en remp'acement de M. Bou- 
chouchi, qui a été nommé à Palestro. : 


Par décret en date du 9 octobre 1956, M. Boucekkine Ali, suppléant 
de cadi notaire à la mahakma d'’Ain-Bessem, inscrit au tableau 
ordinaire d'aptitude pour les fonctions de cadi notaire, est promu 
cadi notaire et affecté sur sa demande, en cette qualité, à la 
mahakma notariale d'Azazga, en remplacement de M. Benhabyies 
Abdelmadjid, qui a été nommé à Bouira. 


Par décret en date du 9 octonre 1956, M. Djenidi Abdelkader, sup- 
pléant de cadi notaire à la mahakma de Sidi-Aich, est nommé, sur 
sa demande, en la même qualité, à la mahakma d'El-Kseur, en 
remplacement de M. Cherbal, qui a été nommé à Taher. 


Décret du 9 octobre 19%66 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 9 octobre 149%, M. Boubnider Messaoud, 
bachadel à la mahakma d'El-Milia, est nommé sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma du Khroub, en remplacement de 
M. Akka, qui a été nommé à Constantine. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Octobre 195 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 9 octobre 1956: 

Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Lille: 
M. Tomasi (Antoine), surveillant chef (2 classe, 2° échelon) à la 
maison d'arrêt d’Ajaccio. 

À la maison d'arrêt de Dijon: M. Morand (Louis), surveillant chef 
adjoint (4° échelon) à la maison de correction de Lyon. 

A la maison centrale d’Ensisheim: M. Andrei (Charles), sur- 
veillant (4 échelon) à la maison centrale Ney, à Toul. 

A la maison d’arrêt de la Roche-sur-Yon: M. Darrouman (Char- 
les), surveillant (Ge échelon) à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

A la maison d'arrêt de Cherbourg: M. Kerloch (Jacques), surveil- 
lant (7e échelon) à la maison centrale de Poissy. 

A la maison d’arrêt de Grenoble: M. Laroche (René), surveil- 
lant (7% échelon) au centre pénitentiare de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison centrale de Melun: M. Longuepée (Pierre), surveil- 
lant (6° échelon) à la maison d’arrét de Chartres. 

A la maison centrale d’Ensisheim : M. Moulin (Georges), surveillant 
(Te échelon) à la maison centrale Ney, à Toul. 


Est radiée des cadres à compter du 1+ juillet 1956: 
Mme Roy (Micheline), surveillante dactylographe (2° échelon) aux 
prisons de Fresnes. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 12 septembre 1956: 


Sont nommés, à compter du 1 janvier 1956, en 
teur de fre classe dans l'échelon ci-après désigné 
les noms suivent: 


lité de direc- 
s agents dont 


3e échelon. 


M. Dhallenne (François), directeur du centre d'observation @&e 


Paris {hors classe) (avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 25 jours). 
M. Courtois (René), directeur de centre d'observation (hors classe) 
chargé de la direction de l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice (avec une ancienneté de 14 añ 7 mois 9 jours). 
M. Païilhes (Raymond) directeur du centre d'observation de Mar- 
seille (hors classe) (avec une ancienneté de 11 mois 21 jours). 


4e7 échelon. 


M. Meurillon (Robert), directeur de centre d'observation classe) 
chargé de la direttion de l’internat approprié de Spoir ie une 
anciennelé de 2 ans 6 mois). 


té de direc- 


Sont nommés, à compter du 1# janvier 1956, en 
agents dont 


teur de % classe, dans l'échelon ci-après désigné, 
les noms suivent: 


5 échelon. 


M. Ceccaldi (Jacques), directeur de l'institution publique d’édu- 
ar surveillée de Neufchâteau (hors classe) (avec une ancienneté 
3 ans). 
Mlle Riehl (Dominique), directrice de l'institution publique d'édu- 
cation surveillée de Brécourt (hors classe) (avec une nneté de 


2 jours). 
& échelon. 
3. Cambus (Henri), directeur de l'institution publique d'éducation 
ES d'Aniane (dre classe) (avec une ancienneté de 4 an 7 mois 
urs). 


M. Ventre (Victor), directeur de l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Hilaire (re classe) (avec une ancienneté de 


4 mois 7 jours). 
2 échelon. 


M. Chebaut (Jean), directeur de l'institution publique d'éducation 
y de Saint-Jodard (3° classe) (avec une ancienneté de 11 mois 
urs). 
4er échelon. 


M. Pelgrims (Bernard), directeur de l'institution publique d’édu- 
sation de (4e classe) (avec une ancienneté 
2 ans mois 4 


Est nommé, sur sa demande, en qualité de chef de service éducatif 


échelon), à compter du janvier 4%56: M. Buzenac (Jean), 
classe, 


ublique d'éducation surveillée de 2° 


ecteur d'institution 
légué permanent à la liberté surv 


taché en qualité de 


| 


Sont nommés, à compter du 1er Liens sos, en qualité de sous- 


directeur, dans l'échelon ci-après agents dont les noms 


suivent: 


& échelon. 


M. Poumet (Stanislas), sous-directeur (classe exceplionnelle) à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec 
une ancienneté de 11 mois). 


3e échelon. 


M. Beignet (Robert) sous-directeur (1 classe) à l'institution puh11. 
_ d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté 
e 3 ans). 

Mlle Boutault (Geneviève), sous-directrice (ire classe) à l’institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancien- 
neté de 3 ans). 

M. Perrot (Abel), sous-directeur (1re classe) à l’Institution publi. 
que d'éducation surveillée d'Aniane (avec une ancienneté de 3 ans). 

M. Thevenis (Gilbert), sous-directeur (4re classe) au centre d’ob- 
servation de Paris (avec une ancienneté de 3 ans). 

M. Maffre (André), sous-directeur (1re classe) à l'institution publi. 

e d'éducation surveillée de Belle-Te-en-Mer (avec une ancienneté 
le 1 an 8 mois 13 jours). 

M. Lebœuf (Jean), sous-directeur (1re classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté 
d2 9 mois 20 jours). 

2e échelon. 


M. Pigassou (Jac ) sous-directeur (2° classe) au centre d’ob- 
ag de Marseille (avec une ancienneté de 2 ans 4 mois % 
urs). 

M. Bernard (André), sous-directeur (2 classe) à l'institution publi. 
e d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté 
1 an 9 mois 2 jours). 

4er échelon. 


M. Dutey (Guy), sous-directeur (3° classe) an centre d’observa- 
tion de Lyon (avec une ancienneté de 11 mois). 


Sont nommés, à compter du 1e janvier 1956, en qualité de chef de 
service éducatif, dans l’échelon ci-après désigné, les agents dont les 


noms suivent: 
8e échelon, 


M. Demimieux (Marcel), éducateur chef (ire classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancien- 
neté 1 an 9 mois 5 jours). 


7 échelon. 


M. Tha (Michel), éducateur chef (2° classe) à l'institution publ! 
ue d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une Mimet 
1 an 8 mois 19 jours). 


Sont nommés, à compter du 1e janvier 1956, en qualité d'éduca- 
teur, dans l'échelon ci-après désigné, les agents dont les noms 
suivent : 

10 échelon. 

M. Barthes (Louis), éducateur chef classe) à l'institution publi. 
que d'éducation surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 3 ans). 

M. Boully (Henri), éducateur chef (1re classe) à l'institution 
surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté 
e 3 ans). de 

M. Degoul (Pierre), éducateur chef (1re classe) à Vinstitution spé- 
ciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne (avec une ancien- 
neté de 3 ans). 

M. Jaffre (Jean), éducateur chef ({4re classe) au centre d’observa- 
tion de Paris (avec une ancienneté de 3 ans). 

M. Laroche (Louis), éducateur ehef ({r classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une äncien- 
neté de 3 ans). L 

M. Richard (Jean-Noël), éducateur chef (1re classe) au centre d’ob- 
servation de Marseïlle (avec une ancienneté de 3 ans). 

M. + +” (Ernest), éducateur chef (1re classe) au centre d’obser- 
vation de Marseiile (avec une ancienneté de 3 ans). 

M. Levoux (Roger), éducateur chef {îr classe) à J’institution 
publi d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
neté de 2 ans 9 mois 15 jours). 

M. Marzin (Joseph), éducateur chef (1% classe) À l'institution 
rublique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
reté de 2 ans 5 mois 22 jours), 

M. Sagnet (Marc), éducateur chef (1re classe) au centre d’obser- 
‘vation de Marseille (avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 26 jours). 

M. Leclere (Georges), éducateur chef (ir classe) au centre d'ob- 
servation de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Rege (Paul), éducateur chef ({1re classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 1 an 
mois 5 jours), 

M. Perrussèt (Jean), éducateur chef (1re elasse) au centre d’ob- 
servation de Paris (avec une ancienneté de 1 an 8 mois 49 jours). 

M. Dehert (Roger), éducateur chef (ire classe) au centre d'obser- 
vation de Paris (avec une ancienneté de 1 an 4 mois 27 jours). 


nnelé 


istitu- 
acien- 


publi- 
ans), 


d’ob- 


nneté 


vu bli- 
aneté 
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M. Cavelan (Pierre), éducateur chef (1 classe) à l'institution 
publique d'éducation surve 
ce 1 an 2 mois). 

M. Vergonjeanne (René), éducateur Chef (ire classe) à l’institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer (avec una 
ancienneté de 7 mois 2 jours). 

Mme Apellaniz (Rassa), éducatrice chef (1r classe) au centre d'ob- 
servation de Paris (avec une ancienneté de 5 mois 16 jours). 


% échelon. 


M. Fischer (Jean), éducateur chef (2° classe) à l'internat appro- 
prié de Spoir (avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 23 jours). 

Mile Boulch (Victorine), éducatrice chef (2 classe) à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée-de Brécourt (avec une ancien- 
neté de 2 ans 9 mois 2 jours). 

M. Villier (Joseph), éducateur chef (2 classe) au centre d'obser- 
valion de Paris (avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 2 jours). 

M. Felgerolles (Pierre), éducateur chef (2° classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 
ans 8 mois 20 jours). 

M. Luzzato (Antès), éducateur chef (2° classe) à l'institution 
publique d’édusation surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 
2 ans 4 mois 26 jours). 

M. Poirier (Henri), éducateur chef (2 classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer (avec une ancienneté 
de ? ans 1 mois 15 jours). 

M. Lereverend (Robert), éducateur chef (2° classe) au centre 
d'observation de Paris (avec une ancienneté de 1 an 8 mois 
49 jours). 

M. Teinturier (Louis), éducateur chef (2 classe) à l'institution 
publique d'éducation surveilkée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
neté de 1 an 8 mois 19 jours). 

M. Maréchal (Joseph), éducateur chef (2° classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
neté de 9 mois 8 jours). 

Mile Coquet (Renée), éducatrice chef (2% classe) à l'institution 
publique d'éducalion surveillée de Brécourt (avec une ancienneté 
de 3 mois 7 jours). 

M. Rieu (Alfred), éducateur chef (2 classe) à l'institution publi- 
ue d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une anciennelé 
e 3 mois 7 jours). 

M. Simard (Noël), éducateur chef (2 classe) au centre d’obser- 
valion de Marseille (avec une ancienneté de 2 mois 11 jours). 


8e échelon. 


Mme assou (Juliette), éducatrice ({re classe) au centre d'’obser- 
vation de Marseille (avec une anciennelé de 4 ans). 

M. Montech (André), éducateur (îre classe) à l'institution pubii- 

ue d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté 

e 3 ans 5 mois 10 jour). 

M. Pidou (Henri), éducateur ({r classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 26 jours). 

M. Berthelon (Jean), éducateur (1re classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 
3 ans 14 jours). 

M. Poupon (Pierre), éducateur classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 4 jours). 

M. Renner (Léon), éducateur chef classe) à l'institution publi- 
d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté 

e 2 ans 9 mois 15 jours). 

M. Trembelland (Guy), éducateur chef (3 classe) au centre 
SRE de Marseille (avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 
5 rs). 

.M. Godmet (André), éducateur (4r classe) au centre de forma- 
tion et d’études de l'éducation surveillée à Vaucresson (avec une 
ancienneté de 2 ans 2 mois 10 jours). 

Mile Pavone (Suzy), éducatrice chef (3 classe) à l'institution 
spéciale d'éducation surveillée de Lesparre (avec une ancienneté de 
4 an 11 mois 6 jours). 

M. Bertout (Serge), éducateur (1re classe) à l'institution publique 
surveillée d’Anjiane (avec une ancienneté de 4 an 


échelon. 


.,, M. Girard (Camille), éducateur (2 classe) à l'institution publique 

ce surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté de 

| Mlie Mardelle (Yvonne), éducatrice (2% classe) à l'institution publi- 
ue d'éducation surve de Saint-Maurice (avec une ancienneté de 
ans 10 mois). 

M. Le Luel (Pierre), éducateur chef (4e classe) au centre d’obse 
Yation de Paris (avec une ancienneté de 2 ans k mois 15 fouet). ä 
| M. Beaulu ), éducateur chef (4° classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveilkée de Brécourt (avec une ancienneté de 
4 mois 26 jours). 

. Guichet (Claude), éducateur chef (4% classe) à linstitution 
Publique d'éducation surveillée de Saint- a ancien- 
nelé de 2 ans-4 mois 26 jours). 


illée de Saint-Jodard (avec une ancienneté 


M. Pommier (Raymond), éducateur chef (# classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
neté de 2 ans # mois 26 jours). 

M. Selosse (Jacques), éducateur chef (i° classe) au centre de for- 
mation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson (avec 
une ancienneté de 2 ans 4 mois 26 jours). 

M. Marliac (Jean), éducateur (2 classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une anciennelé de 2 ans 4 mois 17 jours). 

M. lehly (Robert), éducateur (2 classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 1 an 11 mois 26 jours). 

M. Tourneur (Roger), éducateur (2° classe) à l'institution publi- 

ue d'éducation surveille de Saint-Maurice (avec une ancienneté 

4 an 10 mois 4 jours). 

M. Leibovici (Isidore), éducateur (2° classe }au centre d'obser- 
vation de Paris (avec une ancienneté de 1 an 9 mois 5 jours). 

M. Baudin (Julien), éducateur (2 classe) à l'institulion publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté 
de 1 an 7 mois). 

M. Ricaud (Louis), éducateur chef (# classe) à l'institution publi- 

ue d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté 

e 1 an 7 mois). 

M. Venon (Marcel), éducateur chef (%° classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
neté de 1 an 7 mois). 

M. Rivière (Robert), éducateur (2° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveiliée d’Anjane (avec une ancienneté de 1 an 
6 mois 145 jours). 

M. Saddier (Robert), éducateur (2 classe) au centre d'observa- 
tion de Paris (avec une ancienneté de 1 an 5 Tnois 27 jours). 

Mlle Mounier (Raymonde), éducatrice chef (4 classe) à l'institu- 
tion spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne (avec une 
ancienneté de 1 an 5 mois 7 jours). 

M. Mondoloni (Jules), éducateur (2° classe) à l'institution publi 
que d'éducation surveilée d’Aniane (avec une ancienneté de 1 an 
2 mois 1 jour). 

M. Bianchi (Honoré), éducateur chef (4e classe) au centre 
d'observation de Marseille (avec une ancienneté de 11 mois). 

M. Gratteau (Marcel), éducateur (% classe) à l'institution publi- 

e d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté 

e 11 mois). 

M. Roux (Fernand), éducateur chef (%e classe) À l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer (avec une 
ancienneté de 14 mois). 

M. Slias (Robert), édncateur-chef (4e classe) au centre d'obser- 
vation de Lyon (avec une ancienneté de 11 mois). 

Mme Simard (Eugénie), éducatrice (% classe) au centre d'obser- 
vation de Marseille (avec une ancienneté de 11 mois). 

M. Pioch (Julien), éducateur (2% classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 8 mois 
2 jours). 

M. Passerat de Sïilans (Jean), éducateur (?° classe) au centre 
d'observation de Paris (avec une anciennelé de 6 mois 4 jours). 


G échelon. 


M. Robert (Jean), éducateur (3% classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 
2 ans 5 mois 5 jours). 

M. Peinturier (Pierre), éducateur (% classe) à l'institution publi- 
d'éducation surveillée de Sain:-Jodard (avec une ancienneté 

2 ans 4 mois 14 jours). 

M. Allée (Robert), éducateur (3% classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 2 ans 1 mois). 

M. Chevrolet (Pierre), éducateur (3% classe) à l'institution pæbli- 
y d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté 
e 2 ans 19 jours). 

M. Boukin (Ernest), éducateur (2 classe) au centre d'observa 
tion de Paris (ave nne ancienneté de 2 ans 17 jours). 

M. Bardôl (Joseph), éducateur (3 classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Candar (Roger), éducateur (3% classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Moret (René), éducateur (3% classe) à l'institution publique 
surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 

ans). 

M. Silvestre (Pierre), éducateur (3 classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-ililaire {avec une ancienneté de 1 an 
11 mois 22 jours). 

M. Colombani (Dominique), éducateur (3° classe) au cente d'ohser- 
Yation de Paris (avec une ancienneté de 1 an 9 mois 5 jours). 

M. Evain (René), éducateur (3% classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 1 an 9 mois 5 jours). 

M. Ménard (André), éducateur (3% classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 1 an 9 mois 5 jours). 

M. Poivey (Gaston), éducateur (3 classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté de 
4 an 9 mois 5 jours). 

M. Asensio (Félix), éducateur (2 classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-llilaire (avec une ancienneté de 
4 an 5 mois 14 jours). 
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M. Frezouls (Marcel), éducateur (3° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 1 an 
5 mois 12 jours). 

M. Leca (Antoine), éducateur (3e classe) au centre d'observation 
de Marseille (avec une ancienneté de 1 an 4 mois 28 jours). 

M. Derrieu (Ernesl), éducateur (3e classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’'Aniane (avec une anciennelé de 1 an 
2 mois 6 jours). 

, M. Labasque (René), éducateur (2° classe) à l’institution publique 
d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer (avec une ancienneté de 
4 an 1 mois 28 jours). 

M. Bellaman (André), éducateur (3e classe) à l'institution publique 
d’éducalion surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 1 an 
44 jours), 

M. Blicq (Robert), éducateur (3% classe) à l'institution publique 
eg 19 surveillée de Sainl-Jodard (avec une ancienneté de 1 an 

ours). 

M. Falicun (onoré), professeur-Q’éducation physique (1re classe) 
à l'inslitution publique d’éducalion surveillée de Saint-Maurice (avec 
une ancienneté de 1 an). 

M. Pornin (Raymond), éducateur (3e classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté de 
41 mois 14 jours), 


M. Laguillaumie (Jean-Marie), éducateur (3 classe) à l'institution 


publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
nelé de 11 mois 11 jours. 

M. Hayer (Ephrem), éducateur (3% classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une anciennelé de 7 mois 1 jour). 

M. Mallet (Jules), éducateur (3 classe) au centre d'observation 

Paris (avec une ancienneté de 5 mois 10 jours). 

M. Ernst (Georges), éducateur (3 classe) au centre d'observation 
de Lyon (avec une anciennelé de 5 mois). 

M. Falgère (Robert), éducateur (3% classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté de 

mois 23 jours). 

M. Rouxin (Yves), éducateur (3% classe) au centre d'observation 
de Lyon (avec une ancienneté de 4 mois 18 jours). 

M. Courtois (Roland), éducateur (3 classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 
2 mois 27 jours). 

M. Harler (Albert), éducateur | + classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 
2 mois 8 jours). 

M. Perret (Jean-Louis), éducateur (3% classe) au centre d’obser- 
valion de Marseille (avec une ancienneté de 2 mois 3 jours). 

M. Pla (Emmanuel), éducateur (3% classe) à l’institution publique 
d'éducalion surveillée d'Aniane (avec une ancienneté de 1 mois 
40 jours). 

M. Thomas (Charles), éducateur (3% classe) à l'institution publique 
gp surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 

mois). 

M. Vidal (Achille), éducateur (3% classe) à l'institution publique 

 d’éducalion surveillée d'Aniane (avec une ancicaneté de 2 jours). 


& échélon. 


M. Colin (Jacques), éducateur adjoint (1re classe) au centre d'obser- 
Yation de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Daude (Jean), éducateur adjoint (îre classe) à l'institution 
d'éducation surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 

ans). 

M. Grosjean (Jacques), éducateur adjoint classe) à l'institution 
pe age surveillée de Neufchâteau (aveg une ancienneté 

2 ans). 

Mme Le Nozahic (Alice), éducatrice adjointe (1re classe) à l’insti- 
tulion publique d'éducation surveillée de Brécourt (aved une ancien- 
neté de 2 ans). 

M. Mas (Antoine), éducateur adjoint ({re classe) au centre d'’obser- 
valion de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Mestres (Yves), éducateur adjoint (1re classe) au centre d’obser- 
vation de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Palou (Gérald), éducateur adjoint (1re classe) au centre d’obser- 
valion de Marseille (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Pianaldi (Gino), éducateur adjoint (1re classe) au centre d’obser- 
vation de Marseille (avec une ancienneté de 2 ans). 

__ M. Preyre (Louis), éducateur adjoint (tre classe) au centre d’obser- 
valion de Marseille (avec- une ancienneté de 2 ans). 

M. Ravier (Georges), professeur d'éducation physique (3 classe) 
au centre d'observation de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Vasse (André), éducateur adjoint (1re classe) au centre d’obser- 
vation de Paris (avec une ancienneté de 2 ans). 

M. Vinconneau (Jean), éducateur adjoint (ire classe) à l’institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancien- 
neté de 2 ans). 

M. Cormery (Maurice), éducateur (4° classe) au centre d’observa- 
tion de Paris (avec une ancienneté de 1 an 10 mois 1 jour). 

M. Gallier (Raymond), éducateur (4 classe) au centre d’observa- 
tion de Paris (avec une ancliennelé de 1 an 10 mois 1 jour). 


M. Pineau (André), éducateur (%° classe) au centre d'observation : 


de Paris {avec une ancienneté de 1 an 10 mois 41 jour). 


‘vation dé Paris (avec une anciennet 


M. Neyrolles (Raoul), éducateur (4° classe) à l'institution publiqne 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard ‘avec une ancienneté de 
1 an 9 mois 21 jours). 

M. Amare (Charles), éducateur (4° classe) au centre d'observation 
de Marseille (avec une ancienneté de 1 an mois 13 jours), 

M. Piraud (Antoine), éducateur (4 classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une antienneté de 1 an 
71 mois 13 jours), 

M. Foucher (France), éducateur (4 classe) à l'institution spéciale 
d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne (avec une ancienneté de 
14 an 7 mois 11 jours. 

M. Roche (Paul), éducateur (4° classe)- à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté de 1 an 
7 mois 4 jours). 

M. Larbaud (Jacques), éducateur adjoint (re classe) au centre 
d'observation de Paris (avec une ancienneté de 1 an 6 mois 
16 jours). 

M. Rouillon (Maurice), éducateur (4° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer (avec une ancienneté de 
1 an 6 mois 11 jours). 


M, Jaoul (Lucien), éducateur adjoint classe) à l'institution 
spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne (avec une ancien- 
neté de 1 an 6 mois 4‘ jours). 

M. Bo (Maurice), éducateur adjoint (4° classe) au centre d’obser- 
vation de Marseille (avec une ancienneté de 1 an 6 mois 2 jours). 

M. Bugnazet (Jean), éducateur (4° classe), à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 1 an 
4 mois 2 jours). 

M. Abet (Charles), éducateur adjoint (4 classe) an centre 
d'observation de ‘Marseille (avec une ancienneté de 1 an 4 mois 
11 jours). 

M. Pejoux (Georges), éducateur (4° classe) au centre d'’obser- 
valion de Paris (avec une ancienneté de 1 an 3 mois 41 jours). 

Mme Beaulu (Yvonne), éducatrice (4% classe) à T'institution 
publique d'éducation surveillé: de Brécourt (avec une ancierneté 
de 1 an 3 mois 10 jours). 


M. Debethune (François), éducateur adjoint (ire classe) au centre 
SN de Paris (avec une ancienneté de 1 an 3 mois 

ur). 

M. Decantes (Michel), éducateur e classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 1 an 
2 mois 17 jours). 

M. Guittard (René), éducateur (4e classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 1 an 
2 mois 17 jours). 

M. Soulaire (Pani), éducateur adjoint (fre elasse) an centre 
Re de Marseille (avec une ancienneté de 1 an 2 mois 

urs). 

M. Canniccioni (Antoine), éducateur adjoint (fre classe) au 
de Paris (avec une ancienneté de 1 an 2 mois 

urs). 

M. Granet (André), éducateur (4 classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 1 an 
2 mois 3 jours). 

M. Guillaume (Ernest), éducateur (4° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Bele-lle-en-Mer (avec une ancienneté de 
1 an 2 mois 3 jours). 

M. Pailhes (Jacques), éducateur (4° classe) à l'institution publique 
A qu surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 1 an 2 mois 
3 jours). 

Mme Larbaud (Renée), éducatrice (4° classe) au centre d’observa- 
tion de Paris (avec une ancienneté de 1 an 2 mois). 

Mme Poirier (Marthe), éducatrice À classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer (avec une ancien- 
neté de 1 an 1 mois 23 jours). 

M. Roberteau (René), éducateur (4° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté de 1 an 
1 mois 23 jours). ; 

M. Collados (Joseph), éducateur adjoint (1r classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
neté de 1 an 1 mois 10 jours). 

M. Leca (Joseph), éducateur adjoint (tre classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
neté de 1 an 22 jours). 

M. Albiges (Roger), éducateur (4 classe) à l'institution 
ST surveillée d’Aniane (avec une ancienneté 1 an 

urs). 

M. Gilbert (André), éducateur (4 classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 11 mois 23 jours). 

M. Fabiani (Bruno), éducateur y classe) au centre d'observation 
de Marseille (avec une ancienneté de 11 mois 17 jours), 

M  Payan éducateur adjoint (tre classe) au centre 
d'observation de Paris (avec une ancienneté de 11 mois 17 jours). 

M. Lespessailles (Jean), éducateur # classe) au centre d’obser- 

de 10 mois 29 jours). 

Mile Prevaud (Renée), éducateur adjoint (1re classe) à l’insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancien- 
neté de 10 mois). 

M. Denniel (Maurice), éducateur (4° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice {avec une anciennelé de 
ÿ mois 17 jours). 
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M. Brassart (Robert), éducateur (4° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec üne ancienneté de 
9 mois 1 jour). 

M. Treille (Jean), éducateur classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 
8 mois 28 jours) 

M. Leclaire (Maurice), éducateur (4 classe) à l'institution spé- 
ciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne (avec une ancien- 
neté de 8 mois 23 jours). 

M. Chauder (André), éducateur aljoirt (1® classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de N2ufchàteau (avec une ancien- 
neté 8 mois). 

M. Poursel (Joseph), éducateur adjoint ({re classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
neté de 8 mois). 

M. Champetier (Rémi), éducateur (4e classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 7 mois 
21 jours), 

M. Drouaillet (René), éducateur adjoint ({re classe) à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une 
ancienneté de 7 mois 13 jours). 

M. Deleau (Marcel), éducateur (4e classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté de 
7 mois 10 jours). 

Mme veuve Dubroca (Hélène), éducatrice (4% classe) à l'ins- 
titution spéciale d'éducation surveillée de Lesparre (avec une 
ancienneté de 7 mois 10 jours). 

M. Vidard (Jean), éducateur (%° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 
7 mois 10 jours) 

M. Boussac (Maurice), éducateur (#° classe) au centre d’obser- 
vation de Marseille (avec une ancienneté de 6 mois 293 jours). 

M. Le Bouler (ere): éducateur adjoint (ire classe) au centre 
d'observation de Paris (avec une ancienneté de 6 mois 11 jours). 


M. Minder (Jean), éducateur adjoint (fre classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
neté de G mois 11 jours) 

M. Treffort (Georges), éducateur (4e classe) à l’instilution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancienneté de 
6 mois 11 jours). 

M. Asensio (Louis), éducateur adjoint (1re classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancien- 
neté de 6 mois 1 jour) 

M. Gardella (Angelo), éducateur adjoint (fre classe) à l'institu- 
tion publique d’éducalion surveillée de Saint-Maurice (avec une 
ancienneté de 5 mois 9 jours). 

M. Lagain (Jean), éducateur adjoint (1re classe) au centre d’obser- 
vation de Paris (avec une ancienneté de 5 mois 2 jours). 


M. Bouvier (André), éducateur classe) à l’inslilution publique 
surveillée de Neufchäleau (avec une anciennelé de 

mois), 

M. Guieysse (André), éducateur (4e classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d'Aniane (avec une ancienneté de 4 mois 
24 jours). 

M. Jacquot (Henri), éducateur (4 classe) au centre d’observalion 
de Paris (avec une ancienneté de 4 mois 12 jours), 


M. Duperron (André), éducateur (4% classe) au centre d'obser- 
vaiion de Lyon (avec une ancienneté de 4 mois). 


M. Dupouy (Albert), éducateur (i° classe) à l'institution publique 
d'éducalion surveillée de SaintJodard (avec une ancienneté de 
3 mois 29 jours). 

M. Ginestra (Paul), édueateur adjoint {{re classe) au centre d'ob- 
servation de Paris (avec une ancienneté. de 3 mois 20 jours). 


M. Campana (André), éducateur adjoint (1re classe) au centre 
d'observation de Marseille (avec une ancienneté de 3 mois 11 jours). 


M. Apellaniz (René), éducateur (4 classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 3 mois). 


M. Gobet (Pierre), éducateur (4° classe) au centre d'observatiorf 
de Paris (avec une ancienneté de 3 mois). 


M. Avanturier (Georges), éducateur (4e classe) à l'institution 
ss d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
nelté de 2 mois 15 jours). - 

M. Bouillot (Pierre), éducateur adjoint (fre classe) à l'institution 


publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer (avec une ancien- 
neté de 2 mois 14 jours). 


M. Peter (André), éducateur (# classe) à l'institution publique 
d'équcalion surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 2 mois 
jours). 
-M. Seidel (Jacques), éducateur adjoint (fre classe) au centre 


. d'observation de Marseille (avec une ancienneté de 2 mois), 


Mme Benech (Christiane), éducatrice (4° classe) au centre d'’ob- 
servation de Lyon (avec une ancienneté de 1 mois 21 jours). 


M. Sibille (Alexis), éducateur (4e classe) au centre d'observation 
de Marseille (avec une ancieuneté de 1 mois 13 jours). 


M. Soutasse (Louis), éducateur (4° classe) à l'institution publique 
qu surveillée de Sairit-Hilaire (aveé une ancienneté de 
9 jours), 


3° échelon. 


Mlle Duhayon (Marie-Thérèse), éducatrice (5° classe) à l'insti- 
{ution publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancien- 
neté de 2? ans). 

Mme Laroche (Marie-Thérèse), éducatrice (5° classe) à l’institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Saint-Hiluire (avec une 
ancienneté de 1 an 11 mois 25 jours). 

M. Hoarau (Régis), éducateur (% classe) au centre d'observation 
de Paris (avec une ancienneté de 1 an 11 mois 11 jours). 

M. Legrand (Jean), éducateur (% classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté de 1 an 
11 mois 10 jours). 

Mile Loiseau (Suzanne), éducatrice adjointe (2 classe) à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancien- 
neté de 1 an 10 mois 20 jours). 

M. Coat (Claude), éducateur (%° classe) au centre d'observation 
d” Paris (avec une ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours). 

M. Guillemot (Léo), éducateur adjoint (2° classe) à l'institution 
publique d’éducalion surveillée de Belle-lle-en-Mer (avec une ancien- 
neté de 1 an 19 mois 13 jours) 

M. Viard (Robert), éducateur adjoint (?° classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
neté de 1 an 10 mois 7 jours). 

M. Audran (André), éducatenr (5° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d'Aniane (avec une ancienneté de 1 an 9 mois 
24 jours). 

M. Batlesti (Francis), éducateur (5° classe) au centre d'obser- 
valion de Marseille (avec une ancienneté de 1 an 9 mois 22 jours). 

M. Ruellan (Yves), éducateur (5e classe) à l'institution publique 
d’éducaiion surveillée de Bele-Ille-en-Mer (avec une ancienneté de 
4 an 8 mois 3 jours). 

M. Kimmel (Antoine), éducateur adjoint (2e classe) à l'institution 
publique d'éducation surve lée 4e Neufchâteau (avec une ancien- 
neté de 1 an 6 mois 11 jours). 

M. Dubois (Pierre), éducateur (5° classe) au centre d'obser- 
vation de Marseille (avec une ancienneté de 1 an 6 mois 7 jours). 

M. Sarges (Emile), éducateur (5° classe) au centre d'observation 
de Marseille (avec une ancienneté de 1 an 5 mois 25 jours). 

M. Cormier (Gilbert), éducateur (5° classe) au centre d'’observa- 
tion de Lyon (avec une ancienneté de 1 an 5 mois 15 jours). 

M. Istria (Jean), éducateur adjoint (2° classe) à l'institution 
eg var d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer (avec une ancien- 
neté de 1 an © mois 9 jours). 

M. Bolzer (Emile), éducateur (3% classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Belle-fle-en-Mer (avec une ancienneté de 
4 an 4 mois 27 jours). 

M. Pariset (Charles), éducateur (5: classe) au centre d'obser- 
valion de Paris (avec une anciennelé de 1 an 4 mois 27 jours). 

M. Giraud (Pierre), éducateur adjoint (2 classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer (avec une ancien- 
neté de 1 an 4 mois 1? jours), 

M, Le Meur (Jean), éducateur adjoint (2% classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer (avec une ancien- 
nelté de 1 an ? mois 11 jours). 

M. Boudet {Robert), éducateur (5° classe) au centre d'observation 
de Lyon (avec une ancienneté de 1 an 1 mois 23 jours). 

M. Rhodas (Maurice), éducateur (5° classe) à l'inslilulion publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté de 1 an 
21 jours). 

M. Ciblat (Lucien), éducâteur ,(5° classe) à l’instilution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une anciennelé de 1 an 
11 jours). 

M. Claude (Gaston), éducateur (5° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neulchâteau avec ane ancicnnelé de 1 an 
11 jours). 

Mme Asensio {Marcelle), éducatrice adjointe (2° classe) à l'institu- 
tion pubiique d'éducation surveille de Saint-Hilaire (avec une ancien- 
neté de 11 mois 15 jours). 

M. Salles (Robert), éducateur (5% classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté de 
41 mois 15 jours). . 

Mme Maurizi (Marie-Thérèse), éducatrice adjointe (2e classe) à 
l’institulion publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec 
une ancienneté de 11 mois 10 jours). 

M. Jacquet (Albert), éducateur (5° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâleau (avec une ancienneté de 
10 mois 13 jours). 

M. Baron {Joseph}, éducateur adjoint classe) à l'institution 


‘ publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancienneté 


de 9 mois 23 jours). 
M. Richard (Georges), éducateur adjoint (% classe) à l'institution 


publique d'éducation surveillée de Neuchäâteau (avec une ancienneté 


de 9 mois 21 jours). À 
M. Roussel (Robert), éducateur adjoint (?% classe) à l'institution 
pubiique d'éducation surveillée de Belle-Ale-en-Mer (avec une ancien- 


. nèté de 7 mois 11 jours). 


M. Daniel (Albert), éducateur (5% classe) à l'institulion publique 
surveillée de Saint-Hilaire (avec une anciennelé de 5 
urs . 
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M. Souiliere (André), éducateur adjoint (2% classe) à l’internat 
approprié de Spoir {avec une anciennelé de 4 mois 3 jours). 

Mile Pommies (Odette), édncatrice (5° classe) à l'institution spé- 
ciale d'éducation surveillée de Lesparre (avec une ancienneté de 
2 mois 22 jours). 

Mme Fischer (Marietle), éducatrice adjointe (2° classe) à l'inter- 
nat approprié de Spoir {avec une ancienneté de ? mois). 

M. Gairaud (André), éducateur (5° riasse) à l'institution publique 
d’éducalion surveillée d’Aniane (avec une ancienneté de 1 mois 
12 jours). 

Mile Slella (Annonciade), éducatrice (% classe) au centre de for- 
mation et d'éludes de l'éducation surveillée à Vaucresson (avec une 
ancienneié de 1 mois 11 jours). 

M. Pillot (Marc), éducateur adjoint (2° classe) à l’internat appro- 
prié de Spoir (avec une ancienneté de 1 mois 6 jours). 

Mile Parcoret (Jeanne), édnçatrice (5° classe) à l'institution puhi- 
surveillée de Brédourt (avec une anciennelé de 

ours). 


2e échelon. 


Mile Olliverie (Christiane), éducatrice (6 classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée d: Brécourt (avec une ancienneté 
de 1 an 10 mois 6 jours). 

M. Malhe fLouisi, éducateur (6° classe) à l'instilntion publique 
d'éducation surveillée d'Aniane (avec une ancienneté de 1 an 7 mois 
9 jours), 

M. Nusshaum (Louis\, éducateur adjoint (2e elasse) à l'institution 
publique d’éducalion surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancien- 
pelé de 11 mois 19 jours). 

M. Uherie (Georges), éducateur adjoint (3e classe) au centre d'oib- 
servation de Lyon (avec une ancienneté de 11 mois 15 jours). 

M. Brenot (Jean-Marie), éducateur adjoint (3% classe) au centre 
d'observation de Lyon (avec une ancienneté de 11 mois 3 jours). 

M. Renaud {Robert), éducateur adjoint (3 classe) à l'institution 
publique d'éducation surveiliée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
nelé de 10 mois 26 jours). 

- M. Muillet (Jean), éducateur adjoint (3e classe) au centre d’obser- 
Vation de Marseille (avec une ancienneté de 10 mois 17 jours). 

M. Gautier (Rémy), éducateur adjoint (3° classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté 
de 10 mois 16 jours). 

Mme Gaulier éducatrice adjointe (3e classe) à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une 
ancienneté de 10 mois 14 jours). 

M. Gury {Henri), éducateur adjoint (3e c'asse) à l'institution publi- 

e d'éducation surveillée de Neufchêleau (avec une ancienneté de 
0 mois 13 jours). 

M. Longeon (Marcel), éduratenr adjoint (3e classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneté 
de 10 mois 5 jours). 

M. Chataignier (Jean), éducateur adjoint (3e classe) à l'institution 
d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté 
e 16 mois 1 jour). : 

M. Chosson (Jean), éducateur adjoint (3e casse) an centre d'ob- 
servalion de Lyon (avec un? anciennelé de 9 mois 2 jours). 

M. Rivière (Roger), éducaleur adjoint (3e classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire (avec une ancien- 
nelé de 9 mois 1 jour). 

Mile IHachler {Yveilte), éducatrice adjointe (3e classe) à l’internat 
approprié de Spoir (avec une ancienneté de 9 mois). 

Mme Pariset (Janine), éducatrice adjointe (3° classe) au centre 
d'observation de Paris (avec une ancienneté de 6 mois). 

Mlle Vergier (Juliane), éducatrice adjointe (3° ciasse) à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancien- 
neté de 5 mois 26 jours). 

Mme Foucher (Yvette), éducatrice adjointe (3e classe) à l’insti- 
tution spéciale d'éducation survei:Ke des Sables-d'Olonne (avec une 
ancienneté de 5 mois 17 jours). 

M. Gagne (Robert), éducateur adjoint (3° classe), au centre d’o 
servalion de Marseil:e (avec une anciennelé de 4 mois 29 jours). 

M. Quantin (André), éducateur adjoint (3e classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Ililaire (avec une ancien- 
nelé de 4 mois 25 jours). 

M. Rouby (Henri), éducateur adjoint (3 classe) à l'institution 
pubkiique d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
nelé de 4 mois 23 jours). 

M. Pierron (Char:es), professeur d'éducation physique (6° classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane (avec une 
ancienneté de 4 mois 8 jours). 

M. lierbet (Jacques), éducateur adjoint (3° classe) à l'institution 
are 8 d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une ancien- 
nelé de 3 mois 4 jours). 

M. Chaplin (Philippe), éducateur adjoint (3e classe), à l’institu- 
tion publique d'éducation surveiliée de Saint-Maurice (avec une 
ancienneté de 3 mois). 

M. Rapp (Hervé), éducateur adjoint (3° elasse) à l'institution 
pub:ique 
de ? mois 20 jours). 

M, Gernokleieff (Philippe), professeur d'éducation 
(6e classe) à l'institution publique d'éducation surveillée 
château (avec une ancienneté de 2 mois 19 jours). 


‘éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancienneté 


M. Anfruns (Gilbert), éducateur adjoint (3° c'asse) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau (avec une ancien- 
neté de 1 mois 4 jours). 

M.- Laurent (Guy), éducateur adjoint (3e classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer (avec une ancien- 
nelé de 1 mois 4 jours). 

M. Ralier (Jean), éducateur adjoint (3% classe) à l'institution 
pub'ique d’éduca'ion surveillée de Saint-Hilaire (avec une anciennelé 
de 1 mois 4 jours). 

M. Durand (André), éducateur adjoint (3 classe) à l’instituton 
publique d'éducation surveillée de Belle-lie-en-Mer (avec une ancien- 
neté de 1 mois 1 jour). 

M. Tavegnier (Edmond), éducateur adjoint (3% classe) à Vinsti- 
tulion publique d'éducaiion surveillée Saint-Hiaire (avec une 
an-ienneté de 29 jours). 

M. Arnaud (Régis), éducateur adjoint (% classe), à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec une ancienneli 
de 19 jours). 


4e échelon. 


Mlle Aïllegre (Monique), éducatrice adjointe {4e classe) à l’instl- 
tution publique d'éducation surveillée de Brécourt. 

M. Baiïileux (Pierre), éducateur adjoint (4e classe) à l'institulion 
publique d'éducation surveillée de Saint-ililaire. 

M. Brechoiteau (Roger), éducateur adjo nt (4e classe) à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 

Mlle Colle (Andrée), éducatrice adjoin'e (4° classe) à l’internat 


approprié de Spoir. 


Mile Delille (Annie), éducatr:ce adjointe (4 classe) à l'institution 
publique d’édu’ation surveillée de Brécourt. 

M. Desailly (Emile), éducateur adjoint (4 classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

M. Gauvin (Aimé), éducateur adjoint (4e classe) à l'institution 
oublique d'éducation surveillée de Belle-Tle-en-Mer. 

Mlle Guilbeau (Huguette), éducatrice adjointe (4° classe), à l’insli- 
tution spéciale d'éducation surveiilée de Lesparre. 

Mlle Hamiche (Flora), éducatrice adjointe (4e classe) à l’internat 
approprié de Spoir. . 

M. Haussy (Gérard), éducateur adjoint (4° classe) à l'institution 
publique d'éducation surveilke de Beltc-Hle-en-Mer. 

Mme Merle (Charlotte), éducatrice adjointe (4 classe) à Pinsti- 
tution spéciale d'éducation surveillée de Lesparre. 

M. Merle (Roger), éducateur adjoint (4° classe) au centre d’obser- 
valion de Marseiile. 

M. Patural (Pobert), éducateur adjoint (4° classe) au centre d’obser- 
vation de Marseille. 

M. Personne (llenri), éducateur adjoint (4e classe) à l'insttution 
publique d'éducation surveillée de Sain:-Hilaire. 

M. Thomas (Paul), édu:ateur adjoint (4% à linstilulion 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Echelon d'éducateur stagiaire. 


M. Mariage (Emmanuel), éducateur adjoint stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Beile-lle-en-Mer (avec une ancien- 
neté de 1 an 3 mois 15 jours). 

Mlle Durbiano (Paulette), éducatrice adjointe stagiaire au centre 
de formation et d’éiudes de l£ducation surveillée à Vaucresson (avec 
une ancienneté de 4 mois 1 jours). 

M. Raffin (Louis), éducateur adjoint stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer (ave: une ancien- 
nelté de 3 mois 28 jours). 1 

M. Alfonsi (Jean), éducateur adjoint stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchäâleau (avec une ancien- 
neté de 3 mois 27 jours). 

Mlle Malevergne (Odile), éducatrice adjointe stagiaire à l'insli- 
tution publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancien- 
nelé de 3 mois 3 jours). 

Mile Lamotte d'Incamps PAU) éducatrice adjointe s'agiaire à 
l'institution eublique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une 
ancienneté de 2 mois 23 jours). 


Echelon d'élève éducateur. 


Mlle Morand (Janine), éducatrice adjointe stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Brécouft (avec une ancienneté 
de 9 mois 6 jours). 

M. Baudouin (Miguel), professeur d'éducation physique stagiaire 
à l’institulion publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec 
une ancienneté de 5 mois). 

Mlle Lagarde (Marie-Arlelle), éducatrice adjointe stagiaire à l'in- 
ternat approprié de Spoir (avec une ancienneté de 4 mois 1 jour). 

M. Campagne (Jacques), éducateur adjoint stagiaire au centre 
d'observation de Lyon (avec une ancienneté de 4 mois). 

M. Vibert-Vichet (Roger), éducateur adjoint stagiaire au centre 
d’abservation de Lyon (avec une ancienneté de 4 mois). 

M. Raflin (Eugène), éducateur adjoint stagiaire au centre d’obser- 


vation de Lyon (avec une ancienneté de 3 mois 23 jours). 


Mlle Lemaire (Françoise), éducatrice adjointe stagiaire à l’insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancien- 
nelé de 3 mois 15 jours). Ê 
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M. Lignée (Joseph), éducateur adjoint stagiaire au centre d'obser- 
valion de Marseille (avec une ancienneté de 3 mois 13 jours). 


Mile Hourne (Joselte), éducatric® adjointe stagiaire à l'inslitution 
publique d'éducation surveillée de Brécourt (avec une ancienneté 
de ? mois 22 jours). 


M. Sennac (André), professeur d'éducation physique stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (avec 
une anciennelé de 1 mois 19 jours). 


M. Lambert (Louis), professeur d'éducation pure stagiaire à 
1 approprié de Spoir (avec une anciennelé de mois 
6 jours). 


M. Jedreski (Stanislas), professeur d'éducation physique stagiaire 
2 centre d'observation. de Marseille (avec une anciennelé de 
2 jours). 


Les fonclionnaires détachés du département de l'éducation natio- 
nale ou de celui des postes, télégraphes el télphones demeurent 
en posilion de service détaché. 


Par arrété du 12 septembre 1956, sont nommés en qualité 
d'élèves éducateurs des services extérieurs de l'éducalion surveil- 
lée les agents dont les noms suivent: 

(A compter du 2 janvier 1956.) 

M. Avy (Paul), éducateur adjoint stagiaire à l'institution publique 
d'éducalion surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 

(A compter du 16 avril 1956.) 


M. Langnickel (Marcel), éducateur rs stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


Groffiers. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Lafon (Francois), greffier de 
classe principale, 5° échelon, à la cour d'appel d'Agen, est admis 
à faire valoir ses droits à la reiraite, à compter du 7 décembre 1956. 


Par arrêlé du 12 octobre 1956, M. Drai (Samuel), gre!fier en ehet 
du tribunal de Phiippeville, est nommé, sur sa demande, greffier 
en chef de la cour d'appel de Constantine, poste créé, 


Par arrêté du 12 octobre 1956, M. Legras (Roger), greffier en chef 
du tribunal de ‘Tlemcen, est nommé, sur sa demande, greffier en 
chel de la cour d'appel d'Oran, poste créé. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Services extérieurs. 


Par arrété du 9 octobre 1956, M. Ratton (Eugène), chancelier 
dé 1re classe, atteint par la limite d'âge, est adinis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, à compter du 1er novembre 1956. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, Mile Jeanne Regnault, sténo- 
dactylographe de chancellerie, 17 échelon, est placée pour une 
période de cinq ans, à compter du {er août 1955, en service détaché 
auprès des services des affaires allemandes et autrichiennes 
(conseiller politique auprès du gouvernement militaire français à 
Berlin), en qualité de secrétaire sténodaciylographe. 


MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 9 octobre 1956 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. - 


Par décret en date du 9 octobre 1956, l'association dile Association 
amicale des anciens élèves de l'école technique des mines d’Alès, 
dont le siège est à Alès (Gard), est reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 


Décret n° 56-1023 du 12 octobre 1956 portant déconcentration 
en matière de gestion des personnels servant en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre rési 
dant en Algérie, du secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé des 


affaires algériennes, ct du secrélaire d'Elat à la présidence du 


cunseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant stalut organique 
de l'Algérie; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autor;sant le Gouvernes 
ment à meltre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme adininistraiive et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceplionneiies en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du terriloire, et notamment 
son article 5°; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {97. — Le gouverneur général peul déiéguer ou sub- 
déléguer aux inspecteurs généraux de l'administration en mis- 
sion extraordinaire les pouvoirs qu'il exerce soil en propre, 
soit en vertu d'une délégation <ur le personnel des cadres 
imétropolitains en fonction en Algérie. 

I1 peut de même déléguer aux inspecteurs généraux les 
pouvoirs qu'il exerce sur le personnel des cadres algériens. 

Dans les deux cas, pour le personnel des catégories A et B, 
cette délégation ou cette subdélégation ne pourra porter sur 
le recrutement, l'avancement ou la mise à la retraite. 

Art, 2. — Pour l'application de l’article précédent, il est 
institué, en tant que de besoin, auprès de chaque inspecteur 
général de l'administralion en mission extraordinaire et pour 
chaque corvs intéressé, une commission administrative pari- 
taire habititée à émettre un avis sur tous actes ou décisions 
au sujet desquels la consultation de cet organisme cet requise 
par les textes en vigueur, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre résidant 
en Algérie, le secrélaire d'Etat à l’intéricur, chargé des affaires 
algérieunes, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Republique française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 

GUY MOLIET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre résidant en Alyérre, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret du 12 octobre 1956 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 12 octobre 1956: 

M. lollard (René), secrélaire général de Vaucluse (fre classe 
personnelle}, est nommé sous-préfet de Langres, 1e classe, 

M. Chazal (Laurent), sous-préfet de 1re classe, directeur de cabi- 
net du préfet de la Marlinique, est nommé secrélaire général de 
Vaucluse. Dans ce poste, M, Chazal bénéficie de la 1re classe à titre 
personnel. 

M. Deroubaix (Roland), sous-préfet de 1re classe (hors radres), 
est élevé à la hors-classe ct nommé directeur de cabinet du préfet 
de la Martinique. 

M. Charbonniaud (Claude), chef de cabinet de préfet, en service 
détaché, est nommé sous-préfet de % classe, hors cadres. M, Char- 
bonniaud est Utularisé dans son grade. 


Approbation d'une délibération d'un Conseil municipal. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, est approuvée la délibération dn 
9 juin 1956 par laquelle le conseil municipal de Vélizy-Villacoublay 
(Seine-et-Oise) a décidé d'atiribuer au nouveau groupe scolaire 


. de celte commune le nom de Madame René Coty. 


| 
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Administration préfectorale. 


Par arrêté en date du 23 août 1956, sont nommés chefs de cabinet 
de préfet, à compter du 1er septembre 1956, les administrateurs civils 
‘au ministère de l’intérieur mis à la disposition du ministre résidant 
en Algérie dont les noms suivent: 


MM. Bereaux (Jean), Schmuck (Yves). 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrété du 9 octobre 1956, M. Dalex (Georges), attaché de- 


3° classe, 4er échelon, à la prélecture du Calvados, est placé en 
| pe de service détaché pour une durée de cing ans, à compter 

u 15 octobre 1955, auprès du gouvernement général de l'Algérie, 
pour exercer les fonctions d'administrateur contractuel des services 
civils d'Algérie. 


Par arrété du 9 octobre 1956, M. Speeg (Hubert), attaché de 
8e classe, 5 échelon, à la préfecture du Bas-Rhin, est placé en 
sition de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
u {+ septembre 41956, auprès du département du Bas-Rhin, ur 
conne les fonctions de chef de bureau d'architecture au dépar- 
ment. 


Par arrêté du 9 octobre 196, M. Jean Ferreyrolles, secrétaire 
administratif de 2e classe, 3 échelon (prélecture de la Haute-Loire), 
est placé en position de service détaché pour une durée de cinq aps, 
à compter du 16 juin 1956, auprès du secrétariat d'Etat à la santé 
ges et à la population, pour exercer les fonctions de sous-chef 

e section administrative à la direction départementale de la santé 


du Puy-de-Dôme. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Dumont (Robert), commis de 
Se échelon, est placé en position de service détaché pour une durée 
d'un an, à compter du 1er août 1956, auprès du département des 
Vosges, pour exercer les fonctions de contrôleur stagiaire des lois 
d'aide sociale, 


Par arrêté du 9 octobre 19%, M. Friedrich (Jean), commis de 
7% échelon, est placé en position de service détaché pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1er septembre 1956, auprès de la commune 
(Moselle), pour exercer les fonctions d'agent principal 

mairie. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Bessou (Jean), aide-commis de 
2 échelon (préfecture du Lot), placé en position de service détaché 
depuis Je 14 juillet 1916 pour exercer les fonctions d’agent contrac- 
tuel auprès de l'office départemental du Lot des anciens combattants 
et victimes de guerre, est maintenu dans cette pesilion pour une 
nouvelle période de cinq ans, à compter du {+ juillet 1956. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, Mlle Parlet (Josette), sténodactylo- 
graphe de 5° échelon à la préfecture de la Creuse, est placée en 
ge de service détaché pour une durée d'un an, à compler du 
4 août 1956, pour exercer les fonctions de sténodactylographe de 


échelon à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Martin (Pierre), empluyé de 
bureau de 7e échelon à la préfecture de l’Aube, est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
46 août 1956, auprès du département de l'Aube, pour exercer les 
fonctions de chef du service d'entretien (bâtiments départementaux). 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Kury (Antoine), commissaire principal de la sûreté nationale 
de # échelon, auprès du ministre des aflaires étrangères (services 
des affaires allemandes et  autrichiennes), à compter du 
31 juitlet 1955. 

. Kury (Antoine), commissaire principal de la sûreté nationale 
de 4% échelon, est placé en la même qualité dans la position de 
détachement auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
{commandement en chef des forces françaises en Allemagne), du 
der août 1955 au 30 juin 1956. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Vagneux (André), commissaire de la sûreté nationale de 5° éche- 
lon, auprès du ministre des affaires étrangères (services des aflaires 
allemandes et autrichiennes), à compter du 31 juillet 1955. - 

M. Vagneux (André), commissaire de la sûreté nationale de 
5e échelon, est placé en la même qualité dans la position de 
détachement auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées 
{terre) (commandement en chef des forces françaises en Allemagne), 

u 4er août 1955 au 30 juin 1956. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Faury (René), commissaire de Ja sûreté nationale de 6° échelon, 
auprès du ministre des affaires étrangères (services des aflaires alle- 
mandes et autrichiennes), à compter du 31 juillet 1955. 


M. Faury (René), commissaire de la sûreté nationale de 6e échelon 
est ee en la même qualité dans Ja position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (comman- 
dement en chef des forces françaises en Allemagne), du fer août 1955 
au 30 juin 1956. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, il est mis fin au détachement de 
M. VWeisbecker (ilenri), commissaire divisionnaire de la sûrété 


nationale de 1er échelcn, auprès du ministre des affaires étrangères 


(services des aflaires allemandes et autrichiennes), à compter du 
31 juillet 1955. 

M. Weisbecker (Henri), commissaire divisionnaire de la sûreté 
nationale de 1° échelon, est placé en la même qualité dans la 
position de détachement auprès du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (lerre) (commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne), du 1er août 1955 au 20 juin 1956. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, le détachement de M. l'inspecteur de 
police Mercier (Rémy), de la sûreté nationale de la Moselle, auprès 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
et autrichiennes), est renouvelé pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 22 mai 1956. 


— 


Par arrêté du 9 octobre 1956, le détachement de M. l'inspecteur 
Fremery (Henri), de la sûreté nationale de la Moselle, auprès du 
ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes et 
autrichiennes), est renouvelé pour une durée maximuüm de cinq ans, 
à compter du 16 juin 1956. . 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets des 1° et 10 octobre 1956 portant affectation 
d'officiers généraux de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale ct des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées iterre), 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. le général d'armée Valluy (Jean-Etienne) est mis 
à la disposition du commandant suprême allié en Europe pour, 
exercer les fonctions de commandant en chef des forces aliiées du 


secleur Centre-Europe. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le m'nistre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont char;és, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déivet, qui sera publié au 
Journa officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1e octobre 1956. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUIY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des minisires, du 


ministre de ia défense nationale et des forces armées et da secré- 


taire d'Etat aux forces armées (terre), 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
- Art. der, — M. le général de corps d'armée Piatle (Marie-Jean- 


. Léon) est désigné comme représentant de la France au groupe per- 
\ manent du pacte Atlantique, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le m'nistre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 


aux forces armées (lerre) sont 


chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pablié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Par:s, le 10 octobre 19%6. 


RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURIŒ BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 


MAX LEJEUNE, 


Décret du 10 octobre 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ARMEE DE L'AIR 


Par décret en date du 10 octobre 1956, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (services exceptionnels 


de guerre en Extrême-Orienl) : 


Au grade de 


(Pour prendre rang à la 


Davy (Paul), lieutenant-colonel. 

Giguet (Maurice-François), lieute- 
nant-colonel. 

Lemaire (Louis-Eugène-Gervais- 
Henri), lieutenant-colonel. 

Chanet (Jean-Vic'or-Elienne), com- 
mandant. 

Collin (Gilles-Marie-Charles-Yves), 
commandant. 


Au grade 
(Pour prendre rang à la 


Bourgarel (Pierre-Alfred-Marius), 
commandant. 

Cliamboduc-de-Saint-Pu'gent (Hu- 
bert), commandant, 

Heliot (Bernard-Marie), comman- 
dant. 

De La Fournière (Louis-Pierre- 
Salurnin), commandant, 

Arcelin (Pierre-Victor-Charles), 
capilaine. 

Arnaud  (René-Valen'in), 
{aine. 


capi- 


commandeur. 
date du présent décret.) 


Flammand (Lucien-Jules), com- 
mandant. 
Gauthier 
mandant. 
Porquet (Jean-Luc-Marie-Charles), 
commandant. 

Robveille (Lucien-Louis-Georges), 
comimandant. 
Rombi (Roger-Pierre), 
dant, 


(Georges-Jean), com- 


comman- 


d'ofjicier. 
date du présent décret.) 


Ccusson (Georges-Pierre-Adrien), 
capitaine. 

Crozat (Armand-Jacques), 
(aine. 

Durand (Jean-Pierre-Elyzée), ca- 
pilaine 

Fréchin (Roger-Emile), capitaine, 

Galibert (Raymond-éoseph), ca- 
pitaine. 

Moine (Pierre-René), capitaine. 

Noirot (Jacques), capitaine. 


capi- 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang à la 


Aubry (François-Pierre-Marcel), 
capilaine. 

Barès (Guy-Jean-Maurice-Marie}, 
capitaine. 

Bermond (Roger-André-Jean), ca- 
pilaine. 

le Boisboissek (Henry-Marie-Oli- 
vler), capitaine. 

- Benilas (Michel). capitaine. 

Grossard (Jacques-Raoul), 
taine. 

Jaillard (Henri-Marie-Paul), capi- 
laine. 

Lucien-Brun (Paul-Marie-Jean), 
capitaine. 

Nilles (Jean-Marie), capi'aine. 

Feron (Alain), capitaine, 


capi- 


Pradelle (Emile-Jean-Joseph)}, 
capilaine. 
Sender (Philippe-Claude), eapi- 


laine. 

Soret (Gérard-Lucien), capilaine. 

Voegeli (Pierre-Jean-Marie), capi- 
taine. 

Abribat (Alphonse - Emile - Paul - 
Jude), lieutenant de réserve. 


date du présent décret.) 


Du Bouays de Couesbouc (GiH:s- 
Charles - Yves - Joseph), lieutc- 
nant, 

Escane (Albert-Jean-Georges), 
lieutenan!. 

Läncre (Jacques-Henry-Ernest- 
Paul), lieutenant. 

Rouxel (André-Marcel), lieutenant 
de réserve. 

Bailly (André-Pierre-Augusle), 
adjudant-chef. 

Buubois (Gérard-Jean), adjudant- 
chef. 

Denat (Charles-André), adjudant- 
chef 


Dorio ‘(Jacques-André), adjudant- 
chef, 

Kergonou (Pierre-Yves-Marie), 
adjudant-chef. 


Lagrange (Robert-Paul-Laurent), 
adjudant-chef. 

Le Toutouze (Félix-Louis-Léon), 
adjudant-chef. 
Scoquart (Pierre-Michel), 
dant-chef. 


Ces promotions et nominations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur comportent l’attribu'ion de la Croix de guerre des théâ- 
tres d'opérations extérieurs avec palme, mais elles annulen{ les 
citations accordées pour les mêmes fails. 


Décret du 10 octobre 1956 
portant concession de la médaille militaire. 


ARMEE DE L'AIR 


Par décret en date du 10 octobre 1956, sont décorés de la médaille 
Militaire (services exceptionnels de guerre en Extrêéme-Orient), pour 
prendre rang à la date du présent décret: 


Bernardeau (Jean-René), adju- | Gonfalone (Raphaël), sergent- 
dant. chef. 
Lasserre (Pierre-Yves), adjudant. | Lorenzo (Paul-Antoine), sergent- 
Lazareth (Antoine-Eugène), adju- chef. 


dant. 
Maret* (Armand-Albert), adjudant. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec 


<"$s mais elles annulent les citations accordées pour les mêmes 
aits. 


Simon (Daniel-Marc), sergent. 


Décret portant nominations et promotions dans le 
officiers de réserve du service santé 


cadre des 
de l'armée de 


Rectificalif au Journal officiel du 21 septembre 1956: page 8926, 
2% colonne, 8 ligne, au lieu de: « Mazeyrac (Pierre-Claude-Geor 
ges), 5° région », lire: « Mazeyrac (Pierre-Claude-Georges), 4° région », 


Ajustement des recettes et des dépenses du butiget annexe 
du service des essences au titre de l'exercice 1956. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949- portant fixation du budget des 
dépenses inililaires pour l'exercice 1949, el notamment son article 17; 

Vu la loi ne 55-1014 du 6 août 195 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 19%; 

Vu la loi n° 56-760 du 2 août 1956 portant, pour les dépenses mili- 
taires de 1956: fe ouverture et annulation de crédits; 2° création 
de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les évaluations de recettes du budget annexe du ser- 
vice des essences, rallaché pour ordre au budgel général, sont majo- 
rées, au litre de l'exercice 1956, d'une somme de 183.510.000 F 
applicable aux chapitres ci-après : 


Recettes. 


Chap. 40, — Remboursement, par le budget général, des dépenses 
failes pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
68.310.000 F, 


Chap. 110. — Contribulion du budget général et pré- 
lèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
dépenses d'infrastructure, d'équipement et d'entre- 
tien des installations extra-industrielles {installa- 
Art. 2, — I1 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 

forces armées, au titre du budget annexe du service des essences, 

rattaché pour ordre au budget général, en addition aux autorisations 
de programme et aux crédits de payemægnt accordés par la lui 


ne 55-104 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, une autorisa- 
tion de programme de 115.200.000 !F et des crédits de payement de 
183,510.000 F applicables aux chapitres ci-après : 


Dépenses. 
SERVICES CRÉDITS AUTORISATIONS 
de payement. de programme. 
Francs. Frances. 
Chapitre 392. — Achat, entretien et 
renouvellement des matériels 
els... 0 68.310.000 
Chapitre 99-10, — Infrastructure, 
équipement et entretien des inslal- 
lations extra-industrielles (installa 
tions 115.200 .000 115.200 .000 
Total... se 183.510.009 115.200 .000 
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Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de Ja défense nationale et des forces a es et le 
directeur du budget au ministère des affaires économ s et finan- 
cières sont chargés, “hacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par dé:égation : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dé’égation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêté du 3 octobre 1%56: 


Sont homologués, à titre thume, les personnels ci-après des 


A. — AVEC LE GRADE DE SOUS-LIEUTENANT 


Réseau « Navarre ». 
(Pour prendre rang du #1 octobre 1943.) 
Gérard (Raphaël), né le 24 août 1898. 
Réseau « Thermopyles ». 
(Pour prendre rang du 6 juin 1944.) 
Coulon (Jean), né le 13 février 1925. 


Sont homologués, à titre fictif, les personnels ci-après des forces 
françaises combattantes iusliciables de la législation des pensions 
er application de l’artitle 1 de l’ordonnance ne 45-321 du 3 mars 


À. — AVRC LE GRADE DE CAPITAINE 
Réseau « Délégation générale E, M.-P. T. T. », 
(Pour prendre rang du 5 mars 1943.) 
Buet (André), né le 23 août 1897. 
Réseau « Turma Vsngeance ». 


(Pour prendre rang du 1e août 1942.) 
Fournier (André), né le 24 avril 1920. 


R. — AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 


Réseau « Alliance ». 


‘Pour prendre rang Cu 1er janvier 1954) 
Godard (Louis), né le 14 juillet 1924. 


Réseau « Délégalion générale E. M,-P. T. T. ». 


(Pour prendre rang du 5 mars 41943.) 


Lyon (Félix), né le 17 décembre 18%. 
Pereyron (Louis), né le 27 octobre 19%8. 


(Pour prendre rang du 23 décembre 1942) 
Lobreau (Georges), né Je 20 janvier 1906, 


(Pour prendre rang du 2 novembre 1942.) 
Roux (Pierre), né le 14 février 1909. 


Réseau « E. M.-P.T. T. ». 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1943.) 


Boudinet (Pierre), né le 8 février 1908. 
Deleris Marcel), né le 21 juin 4899 


Réseau « Plutus ». 


(Pour prendre rang du fer novembre 1942.) 
Dennery (Jeannine), née le 23 octobre 1913. 


C. — AVEC LE GRALE DE SOUS-LIEUTENANT 
Réseau « AJ-AJ ». 


(Pour prendre rang du 1+ octobre 1943.) 
Virmont (Ginette), née le 29 décembre 1926. 


Réseau « Délégation générale E. M.-P. T. T. ns. 


(Pour prendre rang du 2 août 1943.) 
Blanchet (Eugène), né le 15 novembre 189%. 


{Pour prendre rang du 17 juillet 1954.) 
Callot (René), né le 23 juin 1904. È 


(Pour prendre rang du 3 füin :9#4.) 
Dubr:y (Marguerite), née le 14 mars 1897. 


(Pour prendre rarg du fer juin 1943.) 
Goasguen (Pierre), né le 3 avril 1913. 


(Pour prendre rang du 30 septembre 1943.) 
Turpin (Anastasie), née le 15 décembre 1907. 


(Pour prendre rang du 5 mars 1945.) 
Villermet (Georges), né le 10 avril 1911. 
Réseau « E. M.P. T.T. ». 


(Pour prendre rang du 19 juillet 1944.) 
Dille (René), né 1e 16 novembre 189%. 


(Pour prendre rang du %3 mai 19$4.) 
Dorkel (Jean), né le 31 mars 1922. 


(Pour prendre rang du 15 mai 19%4.) 


Hulet (Suzanne), née le 29 juillet 1921 
Levasseur (André), né le 9 avril 1904 


(Pour prendre rang du 4 juillet 1944.) 
Lachaud (Jose;h), né le 12 juillet 1906. 


(Pour prendre rang du 10 mai 1944.) 
Laneuze (Sylvain', né le 19 février 1908. 


(Pour prendre rang du 4 septembre 1943.) 
Maïbos (René), né le 28 juin 1909. 


(Pour prendre rang du S juillet 1942.) ° 
Weis (Yolande), née le 29 mai 1905. 
Réseau « Peari-Harbour ». 
(Pour prendre rang du 21 février 1915.) 
Piétri (Ange), né le 4 février 1915. 
Réseau « Possum ». 


_ (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Paliguet (Renée), née le 5 novembre 1906. 
Perro (Al:da), née le 17 mars 1917. 


(Pour prendre rang du 16 mai 1944.) 


. Gaillet (René), né ie 28 décembre 1912. 


(Pour prendre rang du 19 juin 1914) 
Lundy (Yvette), née le 22 avril 1946. 


(Four prendre rang du 8 juin 1944.) 
Mangenot (Augustine), née le 27 mai 1905. 
Picon (Marthe), née le 29 juillet 1911. 


(Pour prendre rang du 21 juin 194) 
Mousse (Edmond), né le 3 juillet 195%. 


(Pour prendre rang du 4 janvier 1924.) 


Tavernier (Geneviève), née le 22 oclobre 1918. 
Tavernier (Octave), né le 2 février 1913. 


Réseau « S. R, Air », 


(Pour prendre rang du + mai 1951.) 
Speyser (Marie), née le ?8 juillet 1920. 


Réseau « S, R. Kléber ». 


(Pour prendre rang du 1er décembre 4940.) 
Bour (Roger), né le 15 avrii 1923. 


Réseau LI Super-N. A. P. », 
(Pour prendre rang du 28 janvier 1954.) 


Azema (Robert), né le 3 juillet 1913. 


D. — AVEC LE GRADE D'ADJUDANT 
Réseau « S. R. Marine ». 


(Pour prendre rang du 4 juin 4941) 
Walter (Jeanne). née je 2 Juin 1893. 


9800 
| 
| 
| 
| 


13 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9801 


Modification de précédents arrêtés portant homologation de grades 
au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêté du 3 octobre 1956: 


L'arrêté du 12 février 1947 portant homologation de grade fictif à 
titre posthume est modifié on suit : 


Au lieu de: « Réseau Action R. 5, Avec le grade de capitaine (Pour 
rendre rang du 1er juin 1944), Larue (Pierre), né le 16 novembre 
901 », lire: « Réseaux Action R. 5, Buckmaster-Hilaire, Avec le 
e de capitaine (Pour prendre rang du {+ octobre 192), Larue 
Pierre); né le 16 novembre 1901 » (le reste de l'arrêté sans chan- 
gemen 


Journal officiel du 17 novembre 1947) 


L'arrêté du 2% octobre 1947 
omologation de e fictif à titre posthume est modifié 


portant h 


comme suit: 


a) Au lieu de: « Réseau Pourpre, Avec le grade de sous-lieute- 
nant (Pour prendre rang du 1*# ru 191), Floquet (Georges), né ie 
11 septembre 1924 », lire: « Réseau Pourpre, Avec le de sous- 
lieutenant (Pour prendre ran À 1er janvier 1943), Floquet (Geor- 
ges), né le 17 Sopiombrs 1 


b) Au lieu de: « Résean ion a vec le grade de sous-lieutenant 
(Pour prendre rang du 1er mai 1944), Letailleur (Louis), né le 24 jan- 
vier 1913 », lire: « Réseau Pourpre, Avec le grade de gen ee 
(Pour prendre du 4+ novembre 1943), Letailleur (Louis), né 


le 24 janvier 1913 » (le reste de l'arrêté sans changement). 


L'arrêté du 30 juin 1947 (Journal officiel dn 13 
homologation de grade à it posthume est iflé comme suit: 


oies Au lieu de: « Réseau P. T. T., Avec le grade de sous-lieutenant 

La 8 ; uillet 1926 », « Réseau E. M.-P. T. Avec le grade de 

sous-lieutenant (Pour rang du 25 mai Duchene (Fran- 
cisque), né le 8 juillet 1926 » 


b) Au lieu de: « Réseau P. T. T., Avec le grade de sous-lieutenant 
‘Pour prendre rang du + juin 1944), Ducroize (Etienne), né le 
3 septembre 1894 », lire: « Réseau E. M.-P. T. T., Avec le grade 
de sous<ieutenant (Pour prendre rang du 29 août 1944), Ducroize 
(Etienne), né le 3 septembre 189%4 ». 


c) Au lieu de: « Réseau P. T. T., Avec le grade de sous-lieutenant 

du fer juin (Jean), né le 19 décem- 

« Réseau E. Avec le grade de sous- 

né le 19 décembre 1902 » 


d) Au lieu de: « Réseau P. T. T., Avec le grade de sous-lieutenant 
Ce prendre rang Ju fe juin 1944), Faucourbe (Ange), né le 

mai 1900 », lire: « Réseau E. M.-P. T. T., Avec le grade de sous- 
lieutenant (Pou À pa rang du 21 juin 1914), Faucourbe (Ange), 
né le 22 mai 1 » (le reste de l'arrêté Sans changement). 


uillet 4947) portant 


L'arrêté du 24 mai 1947 (Journal officiel du " juin 1947) portant 
de grade fictif à titre posthume est modifié comme 
suit : 


Ar lieu de: « Réseau Hauet-Vilde, Avec le grade de lieutenant- 
colonet (Pour prendre rang du 1 février 1942), Vildé (Boris), né 
le 25 juin 1908 », lire: « Réseau Musée de l’homme, Ave: le grade 
de lieutenant-colonel (Pou rang du 4er juillet 4940), Vildé 
mc À né 25 juin 1 » (le reste de l'arrêté sans chan- 
germent). 


L'arrêté du 21 octobre 1947 (Journal officiel du 12 ne 1947) 
portant de grade fictif litre posthume est inodifié 
comme suit: 


Au lieu de: « Réseau Andromède, Avec le grade de sous-lieutenant 
ur prendre rang du 1 juin 1941), Druot (Roger), né le 10 juil- 
let 14911 », lire: « Réseau Andromède, Avec le grade de 
rang du 5 septembre 1944), Druot (Roger), né 
1911 » (le reste de l'arrêté sans 'ehangement}. 


L'arrêté du 26 avril 1948 (Journal officiel du 12 mai 1948 
homologation de grade fictif à titre posthume est modi 


portant 
comme 


Au lieu de: « Réseaux P, T. T.-Nestor, Avec le 
lieutenant rendre ra {er janvier 1944), Etchebarne 
(Robert), né le février 191 lire: « Réseau E. M.-P, T. T., 
Avec le grade de sous-lieutenant (Pour prendre rang du 21 octobre 
1943), Etchebarne (Robert), né le 21-février 19141 » (le reste de 
l'arrêté sans changement). 


de de sous- 


du 4 septembre 1948) 


L'arrêté du 23 août 1948 (Journal - 
pensionnable est modif 


portant homologation de grade fictif à 
comme suit : 


Au lieu de : « Réseau Angers-H. P., Avec le grade de sous-lieutenant 
Que prendre rang du 4 mai 1945), Floquet (Emilie), née le 


août 1897 », lire: « Réseau gg P., Avec le grade de sous- 

lieutenant rang 4er septembre 1943), Floquet 

ne 1 août 1897 » (le reste de l'arrêté sans chan- 
n 


ciel du 26 octobre 1949 


L'arrêté du 10 octobre 1949 (Journal offi 
i posthume est modi 


portant tion de grade fictif à t 
vomme suit: 

Au lieu de: « Réseau César-Buckmaster, Avec le grade de sous 
lieutenant (Pour prendre rang du 4er juin 1944), Ceppi (André), 
né le 22 avril 1906 », lire: « Réseau Buckmaster-César, Avec le grade 
de sous-lieutenant (Pour prendre rang du 25 septembre 1944), Ceppi 
rt né le 22 avril 1910 » (le reste de l'arrêté sans change- 
men 


L'arrêté du 26 août 1948 (Journal officiel du 4 
portant homologation de grade fictif à titre posthume est mod 
come suit: 

Au lieu de: « Réseau Turquoise, Avec le grade de lieutenant (Pour 
rar rang du fer juin 1944), Aubert (Louis), né le 7 août 1900 », 

« Réseau Turquoise, Avec le grade de sous-lieutenant (Pour 

prendre rang du 2 février 1914), Aubert (Louis), né le 7 août 1900 » 
(le reste de d'arrêté sans changement). 


Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Maïdant (Charles), adminis 
trateur civil de 1re classe, 3e échelon, à l’administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). est placé en position 
de service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, en 
qualité d'administrateur en chef, 3 échelon, de la France d'outre- 
mer, pour une nouvelle période de deux ans, à compter du 
1« mars 1/56. 


Armée de l'air (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1956: 


Page 8930, ire colonne, branche 83, Secrétariat, 2° ligne, au 
lieu de: « Hamoxio (Lucien- -Jean) », lire: « Hamonic (Lucien- 
Jean) »; branche 51: Mécanique avion, 48° ligne, au lieu de: 
« Azoue (Jean-Roger) », lire: « Azcue (Jean-Roger) ». 


Page 8933, 2e culbbne. branche 58: Télémécanique radio et 
D. E. M., 59e ligne, au lieu de: « Braushausen (Claude-Augustin) », 
lire: « Braunshausen (Claude-Augustin) ». 


Page 8935, {re colonne, branche 81: Comptabilité, 5 ligne, au lieu 
de: « Bellugues (Gervais- Paul », lire: « Bellugue (Gervais-Paul) »; 
24 ligne, au lieu de: « Huguin (Michel), né le 3 avril 1928 », 
lire : « Huguin (Michel), né le 3 mars 1928 », 


Commissariat de l'air. 


Par arrêté du 25 septembre 1956, est nommé au grade d'élève 
commisseire de l'air, d’après l'ordre de classement établi par le 
jury d'admission instilué par l'arrêté du 13 mai 1953: 


Ne 17 Duplessis-Kergomard (Yves-Jean). 


Additif au Journal officiel du 2 octobre 1956, page 932%, ajouter: 
No 17 Duplessis-Kergomard (Yves-Jean). 


Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du & octobre 1956, M. Antona (Marius), casernier du 
énie, 3æ échelon ne 122), à la direction des travaux du génie 

Limoges, est détaché, en qualité d'agent de service, 3° échelon 
(indice 122), au magasin de rechanges aulomobies de Guéret, pouy 
une durée de cinq ans, à compter du 1e avril 1956. 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté du 9 octobre 1956, Mme Fraud (Jacqueline), employée 
de bureau des services extérieurs, 5 éche'on, du secrétariat d’État 
aux forces armées (air) est détachée auprès du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre) pour une période de un an, à compter 
du 4er août 1956. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Ouverture ou crédits spéciaux. 


Par arrêté du 6 octobre 1956, il a été ouvert au budget du minis. 
tère des affaires économiques et financières (II: Services finan- 
ciers), en augmentation des restes à payer l'exercice 1953, des 
crédits s #s7 d'un montant de 500 F, applicables au cha- 
pitre 34-91: « Loyers et indemnités de réquisition » (art. 7). 
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Prix d'émission des emprunts prévus par le déoret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret ne 55-632 du 20 mai 1955. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 

Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relalif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des 
syndicats de communes, et notam.nent s0n article 1er; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1%5 relalif aux condiliens 
d'émission d'emprunts des champres de commerce, poris autonomes 
el organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
dépariements ou des communes; 

Vu le décret ne 54-154 du 13 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret no 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 195 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret ne 55-709 du 9 août 1953, et notamment son article 4, 


Arrête : 


Article unique. — Tour la période du 1 au 31 octobre 1956, le 
prix d'émission des obligalions représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 2% mai 19% est fixé 
comme suif, la date de jouissance de ces obligations étant le 
der février 1957: 

Obligations 5,73 p. 100 1955-1967. 9.800 F. 

Obligations 6 p. 100 1955-1975: 9.700 F. - 

Fait à Paris, le 10 octobre 195%. 3 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERAE-PAUL SCHWEITZER. 


Autorisation de l'émission d'un emprunt de la Caisse nationale 
de crédit agricole. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la convention du 3 mars 1956 passée entre ie ministre des 
aflaires économiques el financières et la caisse nationale de crédit 
agriCoie, 


Arrête: 


Art. er, — En vue de facliler l’octroi de prêts individuels à 
long terme ordinaires visés à la section Li du charitre IV du 
livre V du code rural, ia caisse nationale de crédit i1gricole est 
autorisée à émettre une nouvelle tranche de l’'emprun: 5,50 p. 100 
«tont les caractéristiques ont é‘i fixces par l'arrêté du 3 mers 


Toutelois, le premier coupon payab'e sur les nouveaux titres le 
1 ne 1957 sera limité à 230 F par titre de 10000 F de valeur 
minale. 


Art. 2. — L'émission sera ouverte le 15 octubre 1956. Elie pourra 
être close sans préavis. 


Art 3. — Le prix d'émission est fixé au pair. 


N sera acquitté en totalité au moment de la souscription soit par 
me 1 e numéraire, soit par remise de :hèjues o ordres de 
viremcen 


A 4. — Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées 
ci-après : 
Caisse nationale de crédit agrico!e ; ” 


Caisses régionales de crédit agricole mutuel et caisses locales 
de crédit agricole mutuel qui leur sont affiliées; 


Comptables directs du Trésor de la métropole; 

Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 
laires). 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 195 
Pour le. ministre et par délégalion: 


Le directeur dun Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWkITZER. 
Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Sagne (Jacques-Paul), inspec- 
teur des finances de 2e classe, est L en service détaché, pour 
la période allant du {er septembre 1 au 31 décembre 1959, auprès 
du ministère des affaires étrangères, pour exercer les fonctions de 
chef de la section des finances et budgets de défense à l’organisa- 
tion du traité de l’Atlantique-Nord. 


Administration centrale des finances. 


- Par arrêté du 9 octobre 1956: 


M. Legros (Etienne), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à compter 
du 22 octobre 1946, maintenu en service détaché pour une période 
de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 

M. Buty (Robertj, administrateur civil de 1re classe, 2e échelon, 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 22 octo- 
bre 1916, maintenu en service détaché pour une période de cinq ans 
auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. en vue d’exer- 
cer les fonctions de contrôleur d'Etat, . 

M. Jeauffre Le), administrateur civil de 1re classe, 2 échelon, 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 22 octobre 
1946, maintenu en service détaché pour une période de cinq ans 
auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en vue 
d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 

M. Goute (Albert), administrateur civil de ire classe, 2e échelon 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 1e août 
1947, maintenu en service détaché pour une période de cinq ans 
auprès du secrétariat d'Etut aux aflaires économiques, en vue 
d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 


M. Mondoloni (Albert), administrateur civil de classe exception- 
nelle à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
4er novembre 1948, maintenu en service détaché pour une période 
de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat, 

M. Didrel (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du fr mai 
1950, maintenu en service détaché pour une période de cinq ans 
auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en vue 
d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 

M. Fremont (Guy), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à com 
ter du 1er juillet 4950, maintenu en service détaché pour une période 
de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 

M. Duhem (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 1+ juil- 
let 14950, maintenu en service détaché pour une période de cinq ans 
auprès du secrétartat d'Etat aux aflaires économiques, en vue 
d’exèrcer les fonctions de contrôleur d'Etat. 

M. Bonnafous (Georges), administrateur civil de classe exception- 
nelle à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
4er octobre 1950, maintenu en service détaché pour une période de 
cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 


M. Pernot (André), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du fer octo- 
bre 1950, maintenu en service détaché pour une période de cinq ans 
auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en vue 
d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 

M. de Longeaux (Henry), agent supérieur de {re classe, 4 éche- 
lon, à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
4er janvier 1951, maintenu en service détaché pour une période de 
cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en 
vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 


M. Danan (Raoul), administrateur civil de 1re classe, 4er échelon, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à com 
ter du 1er juillet 1951, maintenu en service détaché pour une période 
de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d’Eiat. 

M. Legros (Etienne), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à compter 
du 22 octobre 1951, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux 
dvd économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 

"Etat. 

M. Buty (Robert), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l’administration centrale des finances, est, à compter du octobre 
1951, maintenu en service détaché dm + une nouvelle période maxi- 
mum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, en vue d’exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 


M. Jeauffre (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 22 octobre 
1951, maintenu en service détaché pour une nouvelle période maxi- 
mum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 

M. Goute (Albert), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 1° août 
1952, maintenu en service détaché pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 


M. Mondoloni (Albert), administrateur civil de classe exception- 
nelle à l’adrninistration centrale des finances, est, à compter du 
4er novembre 1953, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux 
F1 économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 

L a 

M. Didrel (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle 

l'administration centrale des finances, est, à compter du fe mai 

955, maintenu en service détaché pour une nouvelle période maxi- 
mum de Cinq ans auprès du secrélariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat, 
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M. Fremont (Güy), administrateur civil de classe 

sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à comp- 

ter du 1er juillet 195, maintenu en service détaché pour une nou- 

velle période maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat 

économiques, en vue d'exercér les fonctions de contrô- 
ur d'Etat. 


M. Duhem (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 1 juil- 
let 1955, maintenu en service détaché pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 


M. Bonnafous (Georges), administrateur civil de classe exception- 
nelle à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
4er octobre 1955, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux 
+ économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 

"Etat. 


M. Pernot (André), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, est, à compter du 1e octo- 
bre 1955, maintenu en service détaché pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 


M. de Longeaux (Henry), administrateur civil de 1re classe, 3° éche- 
lon, à. l'administration centrale des finances, est, à compter du 
der janvier 1956, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
période maximum de einq ans auprès du secrétariat d'Etat aux 
ce ot économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 

"Etat. 


M. Danan (Raoul), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, est, à comp- 
ter du 1er juillet 1956, maintenu en service détaché pour une nou- 
velle eg maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat 
économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrô- 
eur at. 


M. Martin (Jean-Paul), administrateur civil de {re classe, 3% éche- 
Jon, à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
der juillet 1956, maintenu en service détaché pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux 
Eee économiques, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur 

"Etat. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 7 août 1956: 


Les administrateurs civils de {re classe à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont les noms suivent 
sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions 
ci-dessous indiquées : 


Du % au 3 échelon. 
M. Hubert (Edmond), à compter du 17 février 1956. 


Du au 2% échelon. 


M. Cholay (Robert), à compter du 8 juillet 1956. 
M. Regnier (Philippe), à compter du 24 juillet 1956. 
M. Dupont (Michel), à compter du 2 juillet 1956. 


Les administrateurs civils de % classe à l'administration dun secré- 
tariat d'Etat aux aflaires économiques dont les noms suivent sont 
élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions ci-des- 
indiquées: 


Du 6 au 7 échelon. 


M. Henniquaw (Emile), à compter du 13 mars 1956. 
M. Collin (Jean-Loup}, à compter du 6 mai 1956 
M. Iriart (Bernard), à compter du 8 mai 1956, 

M. Clement (Philippe), à compter du 19 mai 1956. 


Du 5 au 6° échelon. 


M. Schaeffer (Maurice), à compter du 7 mars 1956. 

M. Helly de Tauriers (Marcel), à compter du 10 mars 1956. 
M. Schneïder (Joseph), à compter du 11 mars 1956. 

M. Renard (Serge), à compter du fer juin 1956. 

M. Lemaréchal (Raymond), à compter du fer juin 1956. 
M. Bouchard (Pierre), à compter du 2 juin 195%, 


Du 2% au 3 échelon. 
M. Breton (Pierre), à compter du ter avril 1956, 
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Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1956, Mme Heiligenstein, née 
Guihur (Denise-Odette-Renée), agent de constatation de 2° échelon 
de l'enregistrement et des domaines, a été placée en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 6 avril 196, 
pour servir en Algérie. 


£nquêtes économiques. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Dufour (Jean-Louis), directeur 
départemental adjoint au service des enquêtes économiques, est, 
sur sa demande, et pour une période de trois ans à compter du 
4er août 1956, maintenu en service délaché auprès du ministère des 
aflaires étrangères pour servir au Maroc. 


Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 9 octobre 1956, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 15 mai 19%3 en ce qui concerne M. Prokhoroff (Georges), 
altaché adjoint à l'institut nalional de la statistique et des études 
économiques. 

M. Prokhoroff (Georges) est placé en service détaché, en qualité 
d’attaché adjoint, auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
ee servir en Afrique occidentale française, pour la période du 
26 novembre 1952 au 2 novembre 1954 inclus. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1956, M. Aule {ang percepteur 

hors classe en service détaché auprès du secrétariat d'Etat au travail 

el à la sécurité sociale pour exercer les fonctions d’agent comptable 

de l'office national d'immigration, a été maintenu dans cette posi- 

3 Pass une période maximum de cinq ans, à compiler du 
mai 4 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-1024 du 12 octobre 1955 portant suppression et 


creation d'empiois au secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. | 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction putbli- 


que, 

Vu Ja loi n° 48-1263 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la ioi n° 53-46 du 3 février 1953, et notamment son arti- 
cle 2, modifiée par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (art. 6) ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration ; 

Le conseil d'Etat entendu. 

Le covseil des ministres entendu. 


Décrète : 


Art. te, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transporls et au tourisme (section 1) les emplois 
suivants : 

Trente-sept secrétaires d'administration. 


Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et au tourisme (section I) les emplois suivants : 

net sept attachés d'administration, répartis de la façon sui- 
vante : 

Trois attachés d'administration de classe exceptionnelie; 

Cinq attachés d'administration de 1" classe ; 

Huit attachés d'administration de 2° classe; 

Onze attachés d'administration de 3° classe. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républ- 
que française. 
Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au toarisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le scerélaire d'Etat au budget, À 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, 
chargé d2 la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 56-1025 du 12 octobre 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions de ciassement des 
adjoints techniques des ponts et chaussées en vue de leur 
nomination directe au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
pubiics de l'Etat (service des ponts et chaussées). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du sec'élaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au 
udget, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 


- Gionnaires, notamment Particle 2; 

Vu le décret üu 16 juia 1923, modifié en dernier lieu par le 
décret du 21 novembre 1946, fixant les attributions, les condi- 
tions de recrutement, de nomination et d'avancement des ingé- 
‘nicurs ef ingén'eurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
{service des ponts et chaussées et service des mines) ainsi que 
- les règles de discipline qui leur sont applicables ; 

. Vu le décret n° 53-1108 du 14 novembre 1953 relatif aux condi- 
tions de recrutement par voie de concours des ingénieurs 
adjoints des travaux publies de l'Etat; 

conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


… Art. 1#. — Les dispositions des articles 4, 10, 11 du décret du 
16 juin 1923 susvisé sont abrogées en ce qui concerne le recru- 
tement des ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
La ro des ponts et chaussées) et remplacées par les sui- 
wanles : 


.« Art. 4 — Les ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) sont recrutés : 

Dans la des sixièmes parmi les eandi- 
dats ayant satisfait aux conditions fixées par le décret susvisé 
n° 53-1108 du 14 novembre 1953; 

« 2° Dans la proportion d’un sixième parmi les adjoints 
techniques des ponts et chaussées du sexe masculin qui sont 

ortés sur un tablean dressé à cet effet, en tenant compte, 

ans les conditions déterminées au chapitre I, du résultat 
d’un examen professionnel, des services rendus et des aptitu- 
des spéciales. 

« Lorsque le nombre des candidats ayant satisfait aux épreu- 
ves du concours d’admiss'on au grade d'élève ingénieur des 
travaux publics de l'Etat est inférieur au nombre de places 
offertes à ces candidats, le nombre de places susceptibles d’être 
attribuées à l'examen professionnel peut être porté au quart. 

« Lorsque le nombre des candidats visés au 2° ci-dessus, et 
susceptibles d’être nommés, est inférieur au nombre des pla- 
ces offertes à ces candidats, le nombre des places attribuées 
aux candidats visés au 1° ci-dessus peut être augmenté à due 
concurrence ». 


« Art. 10. — T. — Les examens professionnels ont lieu aussi 
fréquemment que les concours pour l'admission au de 
d'élève ingénieur et aux dates fixées par le ministre compétent. 
Celui-ci fixe également le nombre total maximum des candidats 
à inscrire sur le tableau prévu à l’article 4, compte tenu des 
besoins du service et des proportions prescrites pour chaque 
mode de recrutement. 

« IL — La liste des adjoints techniques admis, sur leur 
demande, à se présenter à cet examen, est arrêtée par le minis- 
tre compétent, sur la proposition d’une commission spéciale 
conslituée par lui au sein du jury de l'examen, ,_—+ +. 
« Cette liste comprend deux parties... 


« La durée des services effectifs que devront avoir accom- 
plis les adjoints techniques depuis leur nomination à ce grade 
sera la suivante : 

« à) Pour l'inscription sur la première partie de Ja liste, huit 
années de services civils effectifs rendus à l'Etat ou en servire 
détaché dans l’un des cas prévus aux 1°, 2°, 3° de l’article 99 
de la lui du 19 octobre 1946; 

« b) Pour l'inscription sur la deuxième partie de la liste, 
vingt annécs' de services civils effectifs à l'Etat on en service 
détaché dans des conditions identiques à celles fixées au « 4 » 
ci-dessus : 

« La durée de services effectifs de huit ou de vingt ans 
exigée sera augmentée, le cas échéant, de la durée de Fexcmp- 
En service militaire actif dont auront bénéficié les inté- 
ressés. 


« MH. —— Nul ne peut être inscrit sur la première partie de 
la liste s'il a dépassé l’âge de quarante ans et sur la deuxième 
partie s’il a dépassé l'âge de cinquante ans. 

« IV. — Les conditions d’âncienneté et d'’ige ainsi définies 
doivent être réalistes pour chaque candidat au 1* janver de 
l'année de l'examen professionnel à subir par lui. 


« V. — Aucun candidat ne peut prendre part plus de deux 
fois aux épreuves de l'examen professionnel de la première 
partie ou de la deuxième partie de Ja liste. 

« Toutefois, au titre d’une même partie de la liste nul ne 
peut se présenter aux épreuves de l'examen professionnel au 
cours d’une année civile ps de plus de quatre années 
à celle au cours de laquelle il a subi ces épreuves pour la pre- 
mière fois. 

« Le ministre compétent notifie à chaque intéressé la décision 
prise à son égard. 


« Art. 11. — L'examen professionnel comporte : 


« I. — Pour les candidats inserits sur la première partie d 
la liste, des épreuves écrites et orales portant sur les matières 


“qui séront définies par arrêlé ministériel. Les épreuves écrites 


sont éliminatoires. 


« IE. — Pour les candidats inserits sur la deuxième partie 
de la liste, des épreuves qui comprennent : 

« a) Des épreuves écrites portant sur les matières correspon- 
dant à la spécialité afférente à l'emploi tenu par le candidat 
intéressé ; 

« b) Des interrogations portant sur la pratique du service et 
le droit administratif et sur une matière technique choisie par 
le candidat sur une liste établie par le ministre compétent. 

« IL — Des arrétés ministériels déterminent, pour chaque 
catégorie de candidats, le programme de l'examen, ses moda- 
lités, la composition du jury, le règlement des épreuves, ainsi 
ver les pièces et justifications à produire par les candidats. 
lis fixent également le minimum de points exigés pour chacune 
des épreuves et pour l'ensemble de chacune des parties des 
examens ». 


Art. 2. — L'article 12 du décret du 16 juin 1923 est abrogé 
en ce qui concerne le service des ponts et chaussées. 


Art. 3. — Les articles 13, 14 et 15 du décret du 16 juin 1923 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes en 
ce qui concerne le service des ponts et chaussées. 


« Art. 13. — La note attribuée à chaque candidat pour les 
services qu'il a rendus et pour ses apliludes spéciales est 
arrêtée par la commission spéciale prévue à l'article 10 
ci-dessus. . 

« Cette commission prend connaissance des notes signalé- 
tiques données au candidat depuis son entrée au service et des 
notes qu'il a obtenues à l’examen professionnel. Elle recueille 
tous les renseignements jugés utiles pour apprécier ses titres 
et ses aptitudes. 

« L’échelle des notes données par la commission est la même 
que celle des notes données pour l’ensemble des épreuves. La 
note attribuée à chaque candidat est multipliée par un coefti- 
cient égal à la moitié de la somme des coefficients attribués 
aux épreuves de l'examen professionnel. Le produit ainsi 
obtenu est ajouté à la somme des points attribués à chaque 
candidat pour l’ensemble des épreuves. 

« Le tableau prévu à l’article 4 ci-dessus est dressé par la 
commission en y inscrivant alternativement trois candidats 
provenant de la première partie de la liste et un candidat pro- 
venant de la deuxième partie en suivant l'ordre des deux 
nes respectifs déterminé par le nombre total de points 
obtenus. 

. « Le nombre total de candidats inserits ne peut dépasser le 
nombre des pre demandées par le ministre. 

« Lorsque les résultats de l'examen subi par les candidats 
de la deuxième partie de la liste ne permettent pas d'inscrire 
sur le tableau un nombre de ces candidats égal au quart du 
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nombre des propositions demandées, les inscriptions portées 
au tableau sont complétées par celles de candidats admis au 
titre de la première partie de la liste. . 

« Lorsque les résultats de l’examen subi par les candidats 
de la première partie de la liste ne permettent pas d'inscrire 
eur le tableau un nombre de ces candidats égal aux trois quarts 
du nombre des propositions demandées, les inscriplions soni 
complétées par celles de candidats admis au titre de la 
deuxième partie de la liste, sans que le nombre total des can- 
didats de cette catégorie inscrits sur le tableau dépasse le tiers 
du nombre des propositions faites. 

« Le tableau de classement est porté à la connaissance de 
tous les candidats déciarés admissibles à la suite des épreuves 
écriles. 

« Art. 14. — Par dérogation aux dispositions du dernier 
alinéa de l’artiele 22 du décret du 16 juin 1923, les candidats 
qui tigureront au tableau après avoir subi les épreuves prévues 
pour la seconde partie de la liste seront nommés dans le corps 
des ingénieurs des travaux publies de l'Etat à l'échelon com- 
portant un indice hiérarchique égal, ou à défaut immédiate- 
went supérieur à celui dont ils bénéficiaient. 


Art. 4. — A titre transitoire et pendant les cinq premières 
années qui suivront l'entrée en vigueur du présent décret, il 
peut être ajouté au nombre des places offertes aux candidats 
de la deuxième partie de la liste déterminée, comme il est dit 
à l’article 10 ci-dessus, un contingent de cinq emplois 
réservés aux candidats de cette catégorie. 

Péridant la méime pee: et par dérogation à l’artiele 10 (NH) 
ci-dessus, les candidats à l'examen professionnel susceptibles 
d'être inscrits sur Ja deuxième partie de la liste ne devront pas 
avoir dépassé l’âge de cinqnante-cinq ans. 

Art. 5. — Les dispositions A (1 et 2° alinéa) de l'article 22 


du décret du 16 juin 1923 sont abrogées; sont également abro- 
les annexes et du décret précité. 


Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil, chargé 
de Ja fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'appheation du 
pe décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
| PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secréiaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, . 
PIERRE MÉTAYER. 


. Décret du 12 octobre 19:6 meitant fin aux fonctions 
du secrétaire général de la marine marchande. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des aflaires économiques et financières et äGu secrétaire 
d'Elat aux travaux publics, aux transports el au tourisme, 

Le conseil des miaistres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — ]l est mis fin aux fonctions de M. Lucien Galimand, 
secrétaire général de la marine marchande. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d’Elat aux travaux pub'ics, aux transporis et au tou- 
risme et le sous-secrélaire d'Etat à la marine märchande sont 
chargés de l'exécution du présent dicrel, qui scra pubiié au Journal 
c/Jiciel de la République française. 

Fait à Peris, le 42 setobre 1956. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des afJaires économiques ef finanrières, 
PAUL R\MADIER, 
Le secrétaire d’Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


RENÉ COTY, 


régionale de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription maritime de Bordeaux (section pêche). 


Par arrêté du 7 août 1956: 


Sont nommés représentants «des armateurs à la commission régio- 
nale de concilialion compétente pour la direction de l'inseription 
maärilime de Bordeaux {section pêche): 

Tituaires: MM. J. Huret, J. Gaury, J. Dubourg. 

Supp'éants: MM. P. Lelouze, J. Vidal, Babinet, F. Castaing, San- 
quer, Lacau, 


Sont nommés représentants des officiers à la commission régionale 
de conci'ialion compclente pour la direction de l'inscription mari- 
lime de Bordeaux (section pèche): 

Tilulaires: MM. M. Macheïaux (C. G. T.), P. Begaud (C. G. T.), 
S. Coudurier (C. G. T.) 

Suppléants: MM. J. Camemen (C. G. T.), P. Iamon (C. G. T.}, 
F. Etien (C. G. T), Y. Dupin (C. G. T.), KR. Labrousse (C. G. T.), 
L. Bidauit G. T.). 


Sont nommés représentants des marins à la commission régionale 
de conciliation eompélenie pour la direction de l'inscription mari- 
lime de Bordeaux (section pêche): 

Titulaires: MM. J. Rouffineau (C. G. T.), H. Taflard (C. G. T.), 
J. Basurco (C. G. T.). 

Supp'éants: MM. P. Lofficial (C. G. T.), A. Riot (C. G. T.), S. Drean 
{C. ri P. Lucas (C. G. T.), J. Uranga (C. G. T.), J. Cornec 
(C. G. T.). 


Commission régionale de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription mariiime de Nantes (seciion pêche). 


Par arrêté du 7 août 1956: 


Sont nommés représentants des armateurs à la commission régio- 
nale de conciliation compétente pour la direction de l'inscription 
maritime de Nantes (section pêche) : 


Titulaires: MM. J. Bailery, E. Gautier, M. Bouet. 


Suppléants: MM. P. des Deserts, Perrier, M. Le Clainche, P. Ton- 
nerre, Bernard, Foulfoin. 


Sont nommés représentants des officiers à la commission régio- 
nale de conciliation compétenie pour la direction de l’inscripüon 
maritime de Nantes (section pêche) : 

Titulaires: MM. J. Salahun (C. G. T.), P. Le Bihan (C. G, T.), 
A. Le Gall (C. G. T.). 

Suppléants: MM. P. Billes (C. G. T.), J. Traval (C. G. T.), C. Sam- 
son ({E. G. T.), C. Boucle (C. G. T.), A. Quillien (C. G. T.), L. Bon- 
daz (C. G. T.). 


Sont nommés représentants des marins à la commission régionale 
de conciliation compétente pour la direction de l'inscription maritime 
de Nantes {section pêche): 

Titu:aires: MM. G. Bodere (C. 
V. Guillevic {C. G. T.). 

Suppléants: MM. D. Bruzac (C. G. T.), P. Herve (C. G. T.), R. Fla- 
tres ‘©. G. T.), L. Treguer (C. G. T.), 3. Guiziou (C. G .T.), P. Palud 
(CG. G. T.). 


G. T.), L. Favennec (C. G. T.), 


Pon!s et Chaussées, 


Par arrêté en date du 12 octobre 1956, M. Longeaux {Arlhur), ingé- 
pieur en chef des ponts et chaussées à Tours, à élé chargé, à 
compter du 16 octobre 1956, à la résidence d'Arras, du service des 
ponis et chaussées du Pas-de-Calais, en remplacement de M. Fon- 
lana, appelé à d’autres fonctions, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Savornin (André), ingénieur en 
chef des mines en disponibilité, est rémtégré dans son corps d'ori- 

ine et placé en service détaché auprès du ministère des aflaires 
trangères (services chargés des relations avec les Etats associés), 
pour être affecté à la mission française d'aide économique et techni- 
que à Saigon et anis à da = ss du Gouvernement du Viet-Nam 
en qualilé d'expert industriel. 


La présente, mesure prend effet à compter du 7 juillet 1956, 
pour une période de cinq ans. 
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Par arrêté ‘en date du 9 octobre 1955 et par application des disçosi- 
tons de l'article 2% du décret du 27 mars 19%, les ingénieurs du 
corps des mines placés à la date du fer avril 1950 en position de 
disponibilité sont classés comme suit dans les grades, classes et 


échelons prévus par ce texte et leur ancienneté fixée aux dates 


ci-après : 


POINT DE DÉPART DE L'ANCIENNETÉ 


NOMS ET PRÉNOMS 


Dans le grade. 


Dans l'échelon. 


Dans le grade 
d'ingénieur général. 

4er échelon. 
M. Baboin (Robert)....,.....…. 


Dans le grade 
d'ingénieur en chef. 
5 échelon. 
M. Samuel-Lajeunesse (René). 


4e échelon. 
MM. Ritter (Roland)........... 
Savornin (André)...... se 
Jenn (Jean).......... 


Desportes 


3e échelon. 
Gendrin (Maurice).....….., 
2e échelon. 


MM. Blonûcl (Fernand)....... 
Charbonneaux (Jacques). 
Gibrat (Kobert)........., 


4er échelon. 


MM. Levi (Georges)...... 
Schereschewsky 
Duchemin (Auguste)... 


Jouven (Pierre)........ 
Martin (Roger)........... 
Coche: (Lucien)......... 
de Turckheim (Edouard). 
Jean (Paul)........ 
Dans le grade 
d'ingénieur de % c'asse. 
3e échelon. 


MM. Migaux (Léon)........... 
Ricard (Pierre)........... 


4e échelon. 


MM.de Vitry d'Avaucourt 

Lion 
Latourte (Jean).......... 
Benezit (Jacques). 
Cantenot 


Dans le grade 
d'ingénieur de 3° classe. 


& échelon. 


MM. Pagezy 
Coste (Philippe)........., 
Adam 
Mialaret (François)...... 
Terestchenko (Pierre)... 


Dubois (Gérard)... 
3e échelon. 

MM. Hentschel (Albert)....... 
Berthelot (Jean)... 
Sasportes (Rodo'phe)...., 
Dagallier (Henri)....... 


Charvet (Louis).......... 
âe Metz (Victor)......... 
Armand (Louis)..,....... 
Borgeaud (Maurice)... 
Vieux (Ra MON). . 0 
Bursaux (Jacques)....... 
Hue de la Colombe (Jean) 
Camillerapp (Xavier)... 


2e échelon. 


MM. Hutter (Roger)... 
Gachet 


45 décembre 1918. 


4 juillet 1944. 


4er juillet 1946. 
fer janvier 1941. 
4er janvier 1949. 
{er janvier 1941. 


5 janvier 1939. 


12 avril 1927. 
fer janvier 1941. 
1er. janvier 1942, 


11 février 1926. 
4er octobre 1926. 
4er juillet 1910. 
1er janvier 41942. 
4er juillet 1946. 
fer janvier 1948. 
4er 1949. 
4er janvier 1950. 


16 avril 1922. 
4er octobre 1920. 


16 avril 1922. 
46 juillet 1923. 
4er octobre 1933. 

46 juin 198. 

4er août 1943. 


16 avril 1921. 

4er avril 1925. 

4er avril 1927. 
4er octobre 1921. 
4er octobre 1940. 
4er juillet 1944. 


46 février 1914. 


1 novernbre 1921. 


46 août 1920. 
16 avril 1921. 
4er octobre 1923. 
4er octobre 1923. 
avril 1928. 
4er avril 1931. 
4e avril 1927. 
fer avril 1932. 


17 1929. 


4er août 1943, 


4er octobre 1924. 
1er octobre 1938. 


15 décembre 1948. 


4er juil'et 41948. 


4er octobre 1946. 
fer juillet 1947. 
1er janvier 1949. 
janvier 1943. 


4er janvier 1944. 


1er janvier 1942. 
4er juillet 49%. 
1er janvier 1944. 


11 février 1926. 
4er octobre 1926. 
1er juillet 1940. 
1er janvier 1942. 
fer juillet 41946. 
fer janvier 19:8. 
{er janvier 1949. 
janvier 1950. 


{er juillet 1933. 
{er juillet 1927. 


4er juillet 1927, 

_ 145 août 1927. 
Aer mai 1943. 

4er octobre 1945, 
4er août 1949. 


4er juil'et 1924. 
juillet 193%. 
1 juillet 19%. 
{er janvier 1943. 
4er octobre 1945, 
4er janvier 1949. 


fer juillet 41947. 
1er juillet 1922. 
4er septembre 1922. 
4er avril 1923. 

fer juillet 41927. 
4er octobre 1927. 
juillet 1932. 
4er juillet 195%. 
4er juillet 1926. 
fer juillet 41937. 
4 juillet 1942. 
4er août 1945. 
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4er octobre 1936. 
4er octobre 1940. 


ACRICULTURE 


Décret n° 56-1626 du 12 octobre 1956 portant suppression et 
création d'emplois à l'administration centraje du Secrétariat 
d'Etat à l’agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan. 
cières, du secrétaire d'Etat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et 
du secrétaire d'Etat au Eudget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse. 
ment économique et financier; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953, et notamment son arti. 
cle 2, modifié par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (art. 6) ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1953 portant règle. 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1*, — Sont supprimés à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à l'agriculture empiois de 
secrélaire d'administration et tiois emplois d'altaché d’agricul- 
ture adjoint. 

Art, 2. — Sont créés à l'administration centrale du secrt- 
tariat d'Etat à l’agriculture cinquante emplois d'attaché d'ad- 
ministration centrale, dont cinq de classe exceptionnelle, dix 
de 1% classe, quinze de 2° classe et vingt de 3° classe. 

Art. 3. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques ct financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du consel, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Régies d'avances et de recettes. 


Le ministre des aflaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, A 

Vu l’article 7 (alinéa fer) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conli- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet duquel 
sont provisoirement maintenus en ge les actes dits loi du 
: juin 1941 et loi du 27 décembre 1 relatifs à l’organisation de 
a chasse; 

Vu le décret no 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d’'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et complé- 
tant le décret du 5 février 1951; ( 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le 4aux de l'indemnité 
de responsabilité susceplible d’être allouée aux régisseurs d’'avances 
et aux régisseurs de recettes, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


- Arrètent: 
Art. 4er, — 1] est institué au conseil supérieur de la chasse uns 
régie d’avances pour le payement des dépenses nécessaires au fonc- 
tionnement de la réserve nationale de gibier de Casabianda (Corse). 
Art, 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
ties au régisseur est fixé à 500.000 F.'I1 sera justifié de l'emploi 
de ces avances dans le délai d'un mois. 
Art. 3. — Il est institué au conseil supérieur de la chasse (réserve 
nationale de gibier de Casabianda {[Corse]) une régie de recelies 
pour l'encaissement du prix de cession du gibier, 
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Art. 4. — Le régisseur chargé du purement des dépenses visées 
à l'article 1er est également habilité 
à l'article 3 

art. 5. — Les recettes visées à l'article 3 peuvent être effectuées 
soit en numéraire, soit par voie de virement ou de versement au 
crédit du comple courant postal que le régisseur est tenu de se faire 
ouvrir soit par voie de remise de chèques ou ordres de virement. 

pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre 
des quittances extraites d’un registre à souches numérotées qui 
jui est remis par l'agent comptable du conseil supérieur de la 
chasse. 

art. 6. — Le régisseur esl tenu de verser au compte courant postal 
de l'agent eg red à la fin de chaque mois ou dès que le total 
atieint 200.000 F, les recettes en numéraire encaissées par ses soins 
pendan: le mois écoulé et de virer au crédit du compte courant 

stal de l'agent comptable les sommes encaissées par l'intermé- 
diaire de Son compte courant postal pendant la même période. 

Lorsque ces règlements sont effectués par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont transmis par le régisseur à l’agen* compta- 
ble au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de leur 
réception. Les versements tant en espèces qu'en chèques font l’objet 
dun bordereau de versement. 

art. 7. — Le titulaire de la régie d’avances et de la régie de 
receltes est nommé dans les conditions fixées par l’article 5 du 
décret du 5 février 1951. 

AP. 8. — Le mon‘ant du cautionnement impose au régisseur ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
tire allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
ra et par délégation : 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROLLES, 
Pour le secréfairé d'Etat à l’agriculture 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 


Administration centrale. 
Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Sabatier (Emile-Gabriel), adminis- 
traleur civil de 1 classe à l'administration centrale du secrétariat 
d'Elat à l’agrieulture, est maintenu en service détaché pour une 
rérinde de cinq ans, à compler du novembre -19%5. auprès du 
service de l'inspection des courses et du pari mutuel}, pour y occuper 
le même empioi. 


Génie rural. 


Par arré.5 du 9 octobre 19%, est renouvelée, pour la période du 
4er septembre 1956 au 30 septembre 1%6, le détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères de M. Lemierre, ingénieur princi- 
pal du génie rural, en vue d'exercer des fonctions à l’organisation 
européenne de coopération économique. 


Protection des végétaux. 


Par arrêté du 9 octobre 19%, la date de départ du détachement de 
Mlle Clech, sténodactylographe au service de la protection des végé- 
laux de Rennes, auprès du ministère de la santé publique et de ja 
population, est reporiée au 16 avril 1956. % 4 


encaisser les recettes visées 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1955, MM. Chevrier (Louis) et Pichard 
(Georges), vérificateurs techniques titulaires de 2 classe, 4 éche- 
lon, sont promus vérificateurs techniques titulaires de re classe, 
À échelon, respectivement à compter des 15 décembre et 16 août 


Par arrêté du 9 octobre 1%56, Mile Payen (Madeleine), commis 
titulaire, % échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement, est pue dans la position de 
service détaché auprès du ministère de l’intérieur pour une période 
Maximum de cinq ans, à compter du 1° mai 1956, en vue d'occu- 
per un emploi de commis, 9% échelon, à la préfecture de la Somme. 


+0 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Par arrêté du 8 octobre 4956, sont maintenus en posilion de 
détachement pour remplir une mission en Jran, en qualité d'ex- 
perls au litre de l'assistance technique des Nations Unies: 

Pour une période d’un an, à compter du fer juillet 1956: M. Camino 
(Maurice), inspecteur. 

Pour une période de six mois, à compter du 5 juillet 1956: M. Bal- 
léreau (Robert), agent technique de 1re classe, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 5 octobre 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, un crédit de payement d’un montant de 1 mil- 
liard de francs, pp au chapitre 56-80: « Monuments histori- 
ques. — Reslauralion et réparation des dommages de guerre » du 
budget de l'éducation nationale, pour l'exercice 1956. 


Brevets proiessiennels. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, a été créé sur le plan nalional Je 
brevet professionnel de mécanicien régleur de machines à coudre 
de bonneterie. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cel examen 
seront publiés en un fascicule par les soins du Bulletin vfJiciel 
de l'éducation nationale, service d'édilion et de vente, 13, rue da 
Four, Paris (6°). 


Certificats d'aptitude professionnelle. 


Par arrèlé du 9 octobre 1956, a élé créé, sur le plan national, 
le certificat d’aptitude professionnelle de mécanicien régleur de 
machines à coudre de bonneterie. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen seront 
publiés en un fascicule par les soins du Bulletin officiel de l’édu- 
Se ne service d'édition et de vente, 43, rue du Four. 

aris 


Désignation des representants du ministre au comité interministé- 
riel d'étude des problèmcs de l’enseignement médical, de la struc- 
ture hospitalière et de l'action sanitaire et sociale. 


Le miuistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des spurls, 

Vu le décret n° 56-M1 du 18 septembre 1%6 portant création d'un 
comile interministériel d'étude des problèmes de l'enseignement 
de ja siruclure hospitalière et de l'action sanilaire et 
sucialr, 


Arrête : 


Art. fer, — Le ministère dr l'éducation nationale, de Ja jeunesse 
el des sports est représenté au gomilé interministériel d'étude des 
problèmes de l’enseignement médical, de la structure hospitalière et 
de l’action Sanitaire et sociale par MM. Rot#rt Debré, professeur 
honoraire à la faculié de médecine de Paris, Léon Binet, doyen de 
la faculté de médecine de Paris, Henri Hermann, doyen de la faculté 
de médecine de Lyon, René Fontaine, doyen de la faculté de méde- 
cine de Strasbourg, Gaston Giraud, doyen de la faculté de médecine 
de Montpellier, Gaston Berger, directeur général de l’enseignement 
supérieur. 


Art. 2 — 1e présent arrêté sera pubiié au Journal oljiciel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 
REYE BILLÈRES, 


Comité interministériel d'étude des problèmes de l'enseignement 
medical, de la structure hospitalière et de l'action sanitaire et 
Sociale. 


Par arrêté du 10 actobre 19%, M, le professeur Robert Debré est 
nommé président du comité interministériel d'étude des problèmes 
de l’enseignement médical, de la structure hospilalière et de l'action 
sanilaire et sociale. 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 8 octobre 1956. Mme Mineur, née Cloche (Gabrielle), 
administrateur civil de re classe à l’administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, est détechée dans un emploi 
d'attaché culturel vrès l'ambassade de France à Rio-de-Janeiro pe 
une nouvélle période de trois ans, à compter du + octobre 1955. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Chevalley, maître de conférences 
des facultés des universités des départements, est placé en position 
de détachement, pendant l’année scolaire 1956-1957, auprès du Centre 
nationai de la recherche scientifique. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Jeanblanc, censeur des études 
au lyveée d'Angoulême, est placé en position de détachement auprès 
du directeur du Centre national de documentation pédagogique pour 
une période de cinq ans, à compter du 1+ octobre 
d'exercer les fonctions de directeur de centre régional de Lyon. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, Mlle Laaban (Marcelle), professeur 
licencié de philosophie au lycée de jeunes filles de Nice, est placée 
en position de détachement auprès du directeur du Centre national 
de la recherche scientifique pour une période d’un an, à compter 
4er 1955, èn vue d'effectuer des travaux de recherches 

ce centre. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, Mile Hornemann (Jacqueline), insti- 
tutrice de 6° classe du département de la Seine, est maintenue, du 
46 septembre 1955 au 30 septembre 1%56, à la disposition du directeur 
de l'institut national d’études du travail d'orientation 
pour exercer ses fonctions d'élève conseiHère d'orientation profession- 
nelle, 2 année. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, Mme Michel, née Boudonneau, finsti- 
tuirice de 1re classe du département de la Seine, est mise, du 
4+ octobre 1955 au 30 septembre 1956, à la disposition du directeur 

néral de l’enseignement supérieur, pour exercer ses fonctions 

assistante de chimie-physique de la facuïté des sciences de Paris. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Fossoux (Marcel), instituteur hors 
c'asse du département de la Savoie, est maintenu, du 16 février 1955 
au 20 septembre 1955, à la disposition du préfet de la Savoie, pour 
exercer ses fonctions de directeur pédagogique de Ja coionie sani- 
taire départementale de la Motte-Servolex. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, Mme Parisis, née Velain, institutrice 
hors classe du département de Seine-et-Oise, est maintenue, du 
4er pe 1956, PE une durée de cinq ans, à la disposition du préfet 
de la Seine, poùr exercer ses fonctions d'institutrice à l'école 
phile-Roussel, à Montesson. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Simon (Joseph), intituteur de 
# classe du département des Hautes-Pyrénées, est maintenu du 
4er octobre 1956, pour une durée de cinq ans, à la disposition 
maire de la ville de Tarbes, r exercer ses fonctions d'instituteur 
aux cours professionnels de ja ville de Tarbes. 


Par arrêté du 8 octobre 195$, M. Thiercelin (Jean), instituteur de 
# classe du département de la Seine-Maritime, est mis, du 1 sep- 
tembre 1954, pour une durée de cinq ans, à la disposition du direéteur 
général de l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de 
conseiller d'orientation professionnelle au centre départemental 
d'orientalion professionnelle de l'Oise. 


Enseignement technique. 


Par arrêté en date du 9 octobre 4956, sont nommés élèves de Ia 
section spéciale de l'école mationale supérigure de céramique de 
Sèvres, pour l’année scolaire 1956-1957 : 

M. Vandermarcq (Daniel), ingénieur civil de l’école technique 
de l’université Lausänne. 

M. Minjolle (Louis), ingénieur céramiste de l'école nationale 
supérieure de ique de Sèvres (session 1956). 


1956, en vue : 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-1027 du 12 octobre 1956 reportant, pour l'année 
1956, les dates d'ouverture des deuxièmes sessions ordinaires 
dites « sessions budgétaires » du Grand Conseil et des assem. 
blées territoriales de l'Afrique occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2375 du 25 octobre 1946 portant création 
d’assemblées territoriales représentatives en Afrique occiden- 
tale française, et spécialement son article 24 (premier alinéa); 

Vu la loi n° 47-1620 du 29 acût 1947 portant création d’assem- 
blées de groupe dites « Grands Conseils » en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française, et en parti- 
culier son article 28 (premier alinéa) ; 

Vu la loi n° 48-570 du 41 mars 1948 instituant le conseil 
général de la Haute-Volta ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 192 relative à la formafion 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française, du Togo, d'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun et de Madagascar, 


Décrète : 


Art. 1, — A titre exceptionnel, la deuxième session ordi. 
naire, dite « session budgétaire », du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française s'ouvrira, pour l’année 1956, le 30 novem- 
bre au plus tard. 

Art. 2. — A titre exceptionnel, la deuxième session ordinaire 
dite « session budgétaire » des assemblées territoriales de 
l'Afrique occidentale française s'ouvrira, pour l’année 1956, le 
15 décembre au plus tard. . 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal officiel de 
l'Afrique octidentale française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 12 octobre 1956. | 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Effectifs en personnel titulaire du câdre général du chiffre 
pour certains territoires de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 octo- 
bre 1956, l'arrêté du mars 1946 fixant les effectifs en personnel 
litulaire du cadre génral du chiffre outre-mer dans les territoires 
du ministère de la France d'outre-mer a élé modifié comme 
suit : 


Afrique occidentale française: dix-sept, 


Mise en position de mission en France du haut commissaire 
de la République à Madagascar et dépendances. 


Par arrêté du 2 septembre 1956, M. Soucadaux (Jean-Louis-Maurice- 
André\, gouverneur général de la France u'outre-mer, haut com- 
missaire de la République à Madagascar et dépendances, est piacé 
dans la position de mission dans la métropcie, pour la période du 
15 juillet au 26 août 1956, efin d'assister à la conférence des hauts 
commissaires et régler diverses questions administratives relatives 
à Madagascar 


Administrateurs. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Fortuit (Louis), administrateur 
4e échelon de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès de la caisse centrale de ja France d'ouire- 
mer pour une durée d’un an au maximum, à compter du {+ juin 
1956, afin d'effectuer un stage de formation en vue d’une aflectation 
ultérieure à un de crédit social. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REUBLIQUE FRANÇAISE 


Administration générale. 


par arrêté du 8 octobre 1956, M. Williams (Alfred-Jacob), agent 
contractuel de l'administration générale et de la justice de l'Afrique 
occidentale française, est maintenu dans la position de mission 
en France pour servir au cabinet du ministre des aflaires écono- 
miques et financières pour une période de trois mois, à compier du 
41 septembre 1956, 


Agricutture. 


par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 octobre 1956, M. Babelon (Gérard), ingénieur de ?* classe. 4* éche- 
Jon, d'agriculture de la France d'outre-mer, en disponibilité, a été 
réintégré dans son cadre pour compter de la veille du jour de 
son embarquement à destination de Madagascar, territoire où il 
est aflecti. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 octobre 1956, ont été titularisés au grade d'ingénieur de 3° rlasse, 
4e échelon, d'agriculture de la France d'ontre-mcr, pour compter 
des dates ci-ap indiquées, les ingénieurs dont les noms suivent: 


M. Lucas (Jean), lé 143 janvier 1956. R. S. M. constatés: 10 mois 
26 jours. 
M. Gaborit (Jacques), le 7 avril 1956. B. S. M.: néant. 


M. Lucas (Jean) a été nommé au > échelon de la 3 classe du , 


grade d'ingénieur, pour compter du 17 février 1956. R. S. M. conser- 
vés: néant. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 octobre 1956, M. Bernard (François), inspecteur de 1" classe, 
4er échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été 
placé dans Ja position de disponibilité sans solde pour convenances 
personnelles, pour une durée d'un an, à compter du 18 octobre 1956. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 octob'e 1956, M. Corbasson (Michel), inspecteur des eaux et forêls 
de la France d'outre-mer, a été titularisé au grade d’inspecieur de 
2 classe, 4 échelon, pour compiler du ie octobre 1955. R. S. M. 
attribués: 8 mois 29 jours. 


M. Corbasson a été nommé au 2° échelon de la 2° classe, pour 
compter du 2 janvier 4956. R. S. M. épüisés. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 octobre 1956, la situation administrative de M. Goy (François), 
inspecteur des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été réta- 
comme suit, tant du point de vue de la solde que de l’ancien- 
neté: 

Inspecteur de 2 classe, 4æ# échelon, le fer août 1955 (majoration 
d'ancienneté au titre de la loi du 19 juillet 1952: 8 mois urs. 
TE gr services militaires altribués le 13 septembre 1956: 3 ans 

mois 15 jours) 

Inspecteur de 2 classe, 2 échelon, le 13 septembre 1956 (majo- 
19 fa Et épuisée. R, S. M. conservés: 2 ans 11 mois 

urs). 

Inspecteur de 2e classe, 3 échelon, le 13 septembre 195%. (R. S. M. 
conservés: 11 mois 19 jours). 


Enseignement. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1956, M. Riou (Jean), adjoint 
d'enseignement, 3% échelon, du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de service détaché spores du ministre des aflaires étrangères, 
chargé des relations avec Etats associés, pour servir en Indo- 
chine (budget de l'Elat français) pour la iode s'étendant du 
dr janvier 1953 au 30 septembre 1957. 


Grettiers. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1956, M. Razafimino, greffier en 
chef de la justice de paix à compétence étendue de 2 classe de 
Morombé, greffier en chef d'une justite de ex à compétence éten- 
due de 1 classe à titre personnel (indice )}, est maintenu dans 
la position de mission dans la métropoie pour une nouvelle période 
de trois mois, à comp'er du 9 septembre 1956, 


cabinet du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


Our servir au 


Par arrêté en date du 4 octobre 1956, M. Oangault “asus 
reffier- adjoint de classe, échelon, secrétaire du tribun 
En travail de Brazzaville, est placé dans la position de mission dans 
la métropole du 10 au 31 juillet 1956 auprès du département! de Ja 
France d'outre-mer. 


Météorologie. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 octobre 1956, M. Brouquet-Lâglaire (Joseph-Marce;i), ingénieur en 
chef hors ciasse de la météorologie, a été nommé directeur du 
éervice de l'Afrique occidentale française, en rem- 
placement de M. Thomas (Joanès), inspecteur générai de la métés- 
rologie, bénéficiaire d'un congé administratif et appel sur sa 
demande, à ceite occasion, à d'autres fonctions. 


Postes et télécommunications. 


Par arrfté dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 octobre 1956, M. Patuze! (René), inspec'eur adjoint de fre classe 
du cadre général des postes et télécommunications de ia France 
d'outre-mer, a été placé dans la position de mission en France du 
25 juin 1956 au 25 juillet 1956 en vue d'effectuer, dans certaines 
sociétés industrielles et dans les services du ministère des stes, 
télégraphes et téléphones, des études ayant trait aux installations 
de Télécommunica on. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Guillerme (Paul), inspecteur 
principal de 1re classe après trois ans du cadre général des postes 
et télécommunications de la France d'outre-mer, est placé, À 
compter du 1+ juillet 1956, dans la position de détachement auprès 
de la Société de radiodifflusion de la France d'outre-mer, pour une 
période de cinq ans. 


MINISTERE DES AFFAIRES. SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Nomination d'un membre de la commission prévue par l’article 35 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, est nommé membre de la commis- 
sion prévue par l'article 35 de l'ordonnance du 4 octobre 4945, à 
titre de représentant « employeur » du comité technique national 
de la métallurgie: M. ve, titulaire, en remplacement de 
M. Pluyette. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 9 octobre 196, Mme Palluel, adjoint administratif 
à l'administration centrale (10e échelon), est détachée en qualité 
de commis (10° échelon) des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre pour une période d'un an, du 5 septembre 1956 au 
& septembre 1957 inclus. 6 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Agourtine (Léon), contrôleur prin- 
cipal de classe exceptionnelle des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre à Paris, est placé en ition de détachement 
à compter du 1° avril 4956 pour une nouvelle période de quatre ans 
et maintenu, à ce titre, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères en vue d'exercer des fonctions d'agent contractuel au 
service des aflaires allemandes et autrichiennes. 


Par arrêlé du 8 octobre 1956, Mme Boussagol (Germaine), aide- 
commis de 2° échelon (indice 170) des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre de Paris, 4" circonscription, est détachée, 
sur sa demande, auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement (services départementaux de la Seine) en qualité 
de commis temporaire de 6° échelon (indice 180) pour une période 
de cinq ans. 

Le présent arrêté aura effet à compter de la date d'installatio 
dans ses fonctions de Mme A “ 
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13 Octobre 1956 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Sources d'eaux minérales. 


Par arrêté en date du 13% août 195€, la So’iété commercia!e d'eaux 
minérales du bassin de Vichy est autorisée à procéder au recaplage 
du forage dénommé « Source Selecta », située sur le territoire de Ja 
commune de Saint-Syivestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme), à l'intérieur 
du périmètre de prolection des sources du bassin de Vichy. 


Par arrêtés en dale du 13 août 19%, est autorisée l'installation 
d'une pompe à fourreau sur les sources: « Printipaie 1 », « du 


Nord », « Annelle », « les Economats », « Efficace », « Guerrier Il », 


« Jean-Bart », « Lavergne », « Mondiale », « Pelletier », « Reignier », 
«des Souverains y», «de l'Univers », « Floréal », situées sur le 
terrilaire de la commune de Saint-Yorre, à l'intérieur du périmetre 
de protection des sources domaniaies de Vichy. 


Par arrêtés en date du 13 anût 1956, esl autorisée l'installation 
d'une pompe à fourreau sur les sources « Féerique », « Alexandra », 
«Mazarin n° 2», situées sur le territoire de la commune de Saint- 
Syivesire-Pragoulin (Puy-de-Dôme), à l'intérieur du périmètre de 
protection des sources domaniales de Vichy. 


Par arrêté en date du 13 août 1956, est autorisée l'installation 


d'une pompe à fourreau sur la source « Vercingétorix », située sur 

le terriloire de la commune de Saint-Priest-Bramelant (Puy-de-Dôme), 

à du périmètre de la protection des sources domaniales 
ichy. 


Par arrêlé en date du 13 août 1956, l’autorisalion accordée par 
les arrêtés des 3 août 1887 et 10 novembre 191 d'exploiter comme 
source d’eau minérale la source dite « Saint-Jean-Berthe », située 
dans le département de l'Ardèche, commune de Vals-les-Bains, est 
rapportée. 


Par arrêté en date du 13 août 1956, l'aulorisation accordée par 
l'arrêté du 28 septembre 1883 d'exploiter comme source d'eau miné- 
rale la source dite «du Bosc », située dans le département de 
l'Ardèche, commune de Vals-les-Bains, est rapportée, 


Par arrélé en dale du 14 août 1956, l’aulorisation accordée par 
l'arrêté du 2 juillet 1883 d'exploiter la source dile « Gabrielle », 
siluée dans le département de l'Ardèche, commune de Vals-les- 
Bains, est rapportée. 


Par arrêté en date du 14 août 1%6, l'autorisation accordée par 
l'arrûté du 22 janvier 1926 d’exploiter la source dile « Saint-Jean- 
», située dans le département de l'Ardèche, est rap- 
portée. 


Désignation des membres du comité interministériel d'étude du 
problème de l’enseignement médical de la structure hospitalière 
et de l’action sanitaire et sociale au titre du secrétariat d'Etat à 
la santé publique et à la population. | 


le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population, 

Vu le décret ne 56-944 du 18 septembre 1956 portant créalion d'un 
cumilé interministériel d'étude des problèmes de l’enseignement 
médical, de la structure hospitalière et de l'action sanilaire el 
sociale, et notamment son article 2, 


Arrête : 

Art, 4er, — Sont désignés comme membres du comité interminis- 
tériel d'étude des problèmes de l’enseignement médical, de la 
structure hospitalière et de l’action sanitaire et sociale, au titre 
du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population: 

M. le docteur Aujaleu, directeur général de la Santé publique. 

M. le professeur Bugnard, directeur de l'institut national d’hy- 
giène. 

M. le docteur Leclainche, directeur général de l'administration 
générale de l'Assistance publique de Paris. 

M. le docteur Roussel, conseiller techrique au cabinet du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population. 

Art. 9. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


196. mes 
Fait à Paris, le 10 octobre 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 9 ectobre 1956, Mme Mathiot (Jeanne), employée 
de bureau à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population, est placée en service détaché en qualité 
d'empivyée de bureau des services extérieurs à Ja direction dépar- 
tementale de la population et de l’aide sociale de la Martinique 
mu durée maximum de ciñq ans, à compler du 18 seplem. 

re 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1956 pris à la suile de la 
décision du tribunal administratif de Paris, en dalé du 13 juin 1%, 
M. Denis (Maurice), inspecteur principal de la population et de 
l'aide sociale de 4 “chelon, est promu au grade d'inspecteur divi. 
. de la population et de l'aide sociale, à compter du {+ jan- 
v À 


Par arrêlé en date du 30 septembre 1956, M, Penis (Maurice), 
inspecteur divisionnaire de la population et de l’aide sociale de 
3 échelon (indice 600), est admis, sur sa demande, & faire valoir 
ses droits à ia retraile, à compter du f°r octobre 1956. 


. 

Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Gauthier (Georges), inspecteur 
de la population et de l'aide sociale, est détaché, pour une période 
de cinq ans, à compter du 12 octobre 1955, efin d'exercer les fonc. 
administratif de l'hôpital psychiatrique de Saint. 

ura). 


Inspection de la santé, 


Par arrêté du 8 octobre 1956, M. le docteur Baissette (Raymona- 
Gaston), médecin inspecteur principal de la santé de & échelon, 
est placé en service détaché auprès du préfet de la Seine pour une 
nouvelle période de cinq ans, à compter du 1er août 1956, pour exer- 
ce, les fonctions ie médecin inspecteur de l'office public d'hygiène 
soriale. 


Pharmacions inspecteurs de la santé. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, l'article 1er de l'arrêté du 24 Jjan- 
vier 1956 est modifié ainsi qu'il sun: 

« M. Fauconnier (René), pharmäcien inspecteur de la santé, est 
détaché du cadre métropolitain pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 1e février 1956, et mis à la disposition du mämistre 
résidant en Algérie, à coinpter de la même dale, pour exerrer les 
fonctions de pharmacien inspecteur de la santé en Algérie. » 


Services antitubercuieux, 


Par arrêlé en dale du 5 octobre 1956, a élé rapporté l'arrêté du 
3 mai 1955 portant mise à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer de M. le docteur Tele, médecin adjoint au sanatorium 
de Bodiflé en Plément (#ôtes-du-Nord), en vue d’être aflecté à un 
posle d’Afrique occidentale française. 

M. le docteur Tete, médecin adjoint au sanatorium de Bodiffé en 
Plémet (Côtes-du-Nord), est placé en position de détachement 
auprès du æministre de la France d'outre-mer, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 16 août 1955, en vue d'être aflecté à un 
poste d'Afrique occidentale française. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 56-1028 du 12 octobre 1956 portant suppression et 


création d'emplois à l'administration centrale du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre. 


Le président du conseil des aministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vicli- 
mes de guerre, du ministre des aflaires étonomiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier ; Le 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953. et notamment son arti- 
cle 2. modifié bar la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (art. 6); 
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vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. — Sont supprimés à l'administration centrale du 
pinistère des anciens combattants et victimes de guerre : 

sept emplois d’administrateurs civils; 

Trente emplois de éecrétaires d'administration. 

art. 2. — Sont créés à l’administration centra:e du ministère 
&æs anciens combattants et victimes de guerre, trente-deux 
emplois d’attachés d'administration, répartis comme suit: 
Attachés de classe 3 
grt. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des affaires économiques et financières, 
k secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 


Par je président du conseil des ministres : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
TANGU Y-PRIGENT. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Services extérieurs. 


par arrêté du 8 octobre 1956, M. Chapelle (Albert), aide-commis, 
je écheion {indica 460), au ministère des anciens combattants et 
rctunes de guerre (direction interdépartementale à Tours), est déta- 
thé au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
bursme (services extérieurs des monts et chaussées à Niort), en 
qualité d’employé de dures, 7e échelon (indice 155), pour la période 
du ter avril 1954 au {èr décembre 1954, et en qualité d’aide-commis, 
Jr échelon (indice 169), pour la période du 2 décembre 1954 au 
décembre 19%. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, M. Chave (Henri), aide-commis, 
* échelon (indice 170), à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de guerre à Lyon, est détaché en 
ha même qualité auprès de l'office départemental des anciens 
embatlants et victimes de guerre de la Drôme pour une durée 
d'un an, à compter du 15 mars 1955. 

Ce détachement fait suite à celui prononcé par arrêté du 417 août 
154 avec effet du 15 mars 1954, 


Par arrêté du 9 octobre 1956, Mme Ruet (Angèle), employée de 
bureau dactylographe, 6° échelon, indice 159, au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre (direclion interdéparte- 
mentale à Dijon), est détachée en la même qualité auprès du minis- 
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls (inspec- 
lun académique de Mâcon), pour une durée d'un an, à compter du 
juin 1956. 


SUSPENSIONS DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


Par jugement rendu par défaut le 2: septembre 1956 par le tribunal 
tivil de Saint-Pons, statuant en matière disciplinaire, et signifié le 
octobre 1956, la ne de Ia suspension a été prononcée pour quinze 
contre Me Fabre, huissier de justice à Olargues. Auger, 
huissier de justice à Saint-Pons, a été commis par le tribunal 
äccomplir, à titre d'administrateur, les actes professionnels relevant 
à litre obligatoire du ministère de l’officier ministériel suspendu. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 16 octobre 1956. 


A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 


2. — Vote de la proposition de loi {ne 1493) de MM. de Léotarnd, 
Gautier-Chaumet et Jean-Paul David tendant au rajustement de la 
dispense de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les adju- 
dicalions et marchés. (Rapport adopté à la majorité absolue 
membres composant la commission), (N° 2585. — M. Goussu, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote des propositions de loi: 1° de MM. Jean Cayeux et 
Pau! Coste-Floret ‘no 179) tendant à réformer la dévolution des suc- 
cessions collatérales et à modifier l'article 753 du code civil et à 
abroger l’article 754 de ce codec; % de M. Frédéric-Dupont (ne 41062) 
tendant à modifier l'article 753 du code civil relatif à la dévolution 
des successions collatérales. (No 2:46. — M. Crouan, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'’it n’y ait pas débat.) 


4. — Vote du préjet de loi (ne 1815) tendant à modifier l'arti- 
cle 29 j) du Livre Ie du code du travail et à insérer audit Livre 
un article 99 d). (Ne 2657. — Mme Degrond, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 15 de la loi ne 49-956 du 16 juillet 1919 sur les 
publications destinées à la jeunesse. {Nos 18-2768. — M. Tys, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de loi (n° 2319) de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer, pour les ouvriers 
atteints de silicose et leurs ayants droit, le délai de revision fixé 
ar l'ordonnance du 2 août 1915 et appliqué dans le cadre de ,a 
oi de 1898. (No 2690. — M. Titeux, rapporleur.) (Sons réserve qu’il 
n’y ait pas débat.) 


7. — Vote de Ja praposition de loi (ne 1348} de M. Titeux et 
plusieurs de ses collègues tendant à maintenir, pour :’affection 
ayant causé l'invalidité, le bénéfice des prestations maladie aux 
invalides qui cessent de percevoir la pension. (N? 2693. — M. Titeux, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Discussion des interpellations: 


4° De M. Con'e sur la politique générale du fuvernement et, 
notamment, sur la politique extérieure, la siuation en A'zcrie, la 
politique économique, sociale et financière ; 


2e De M, Legendre sur la politique générale du Gouvern ment 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PVBLIQUE 


2e de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la yremière 
séance. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 16 octobre 1956. 


» A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


IL. — M. Charles Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture qu’à la date du 2 septembre 4955 un contingent de 11.000 
tonnes d’huile de haleine en franchise de droit de douane a été 
ouvert au profit de l’industrie margarinière; qu'à la date du 
25 novembre 1955, ‘e ministre de l’industrie et du commerce, répen- 
dant à une question écrite de M. de Pontbriand, déclarait que eette 
admission en franchise avait peur but « d'éviter la répercussion en 
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hausse dun droit de douane sur le prix de la margarine »; que le 
28 janvier 1956 un arrèté nonveau augmentait de 7.000 tonnes poux 
5956 l# contingent a’huile de baleine détaxée admis en France: que 
l'admivistration, questionnée à ce suje!, déclarait normal ce contin- 
gent total de 18.000 tommes d'huile de baleine en arguant des 
contingents antérieurement admis, qu'en réalité une telle importa- 
tion hors taxe fait subir au Trésor une perle sérieuse de 18 p. 100 
ad valirem au proilt des margariniers et au détriment des produc- 
fours de beurre métropolilains comme des producteurs d'huile végé- 
tale de l'Union française; que la tabricalion de margarine à base 
d'huile entièrement végétale est maintenant au point et que l’utili- 
sation d'huile de baleine a simplement pour but de permettre aux 
margariniers, en rapprochant Je point de fusion du produit fini de 
celui du beurre, la fabrication d’une margarine qui concurrence 
davantage le beurre; qu’au détriment des populations d'outre-mer 
comme des producteurs d'oléagineux el au seul profit des margari- 
niers, une politique économique discriminatoire a été adoptée qui 
pénalise les huiliers et risque d'entraîner des conséquences graves 
our ces derniers et ponr leurs fournisseurs: que le Conseil de a 
épublique a déjà pris position à plusieurs reprises contre la ccncur- 
rence déloyale que fait subir la margarine au beurre, et qu’il a 
notamment exigé le rétablissement des taxes fiscales frappant la 
margarine, et le 17 novembre 1%5 la suppression de l'emploi. de 
diacétyl dans Ja margarine; qu'il n’a cependaat été tenu aucun 
compte de ce dernier vote par le Gouvernement: et lui demande 
quelles mesures il compile [nr pour éviler au Trésor le manque 
à gagner résultant de la faveur accordée aux margariniers et s’il 
n'envisage pas de reconsidérer sa politique des corps gras, de façon 
à éviter que soit pénalisée la production des huiles concrètes qui 
tendent de plus en plus à remplacer les huiles fluides en marga- 
rinerie, au bénéfice de cette industrie, mais sans profit, ni pour les 
producteurs de graines oléagineuses, ni pour les producteurs de lait 
. de France et d'Union francaise (n° 758). {Question transmise à 
M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce.) 


LU. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
se pour quelles raisons, à la suite de la conférence de Venise, 
il a été convenu de subordonner l'adhésion des nations européennes 
à l’organisation dite de l’'Euratom, à l'acceptation des institutions de 
Ja Communauté du charbon et de l'acier, dont on sait pertinemment 
que plusieurs d’entre elles, et non des moindres, ne peuvent les 
accepter (n° 760). 


JU. — M. Jules Castellani demande à M. le ministre des affaires 
‘étrangères en vertu de quel pouvoir un nouvel accord vient d’être 
passé entre le Gouvernement français et le Gouvernement indien 
au sujet des Etablissements français dans l'Inde, étant donné que le 
traité de transfert conelu il y aura bientôt deux ans n'a pas encore 
été raliñé À y Pariement, et- par conséquent est dénué de toute 
valeur juridique et exécutoire (n° 768). 


IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il n'est pas possible, à la suite des conversations franco- 
anglaises des 14 et 13 juin, et dont il résulte, d’après la presse que 
le Gouvernement anglais n'entend pas parliciper à l’Euratom dans 
la forme présentée par le Gouvernement français, de savoir: 
4° quelies sont les caractéristiques du projet français qui écartent 
l'âdhésion britannique; 2° queis avantages le Gouvernement fran- 
Çais pourrait retirer de la présentation, le cas échéant, d'un projet 
permetllant une organisation européenne, où, telle l'union de l'Eu- 
rope occidentale, Francé et Grande-Brelagne, seraient à égaiité de 
charges et de droits. (Ne 777.) , 


V. — M. Bialarana rappelle à M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'une entente était intervenue en 1927 entre les services de 
“uydraulique, du génie rural et de la pêche, et qu'une décision 
avait été prise, les 2 juillet 1927 et 26 mars 1929. par la cemmission 
interministérielle des barrages; que cette commission avait décidé, 
notamment, qu'aucune concession hydraulique ne serait accordée 
sur le gave d'Oloron, l'importance de la pêche au saumon primant, 
sur ce cours d'eau, l'utilisation industriele; et lui demande de faire 
respecter celle décision, encore plus justifiée aujourd'hui qu’en 
1927, et de la rappeler aux autres ministres intéressés par le prajet 
de construction d'un barrage de l'Eiectricité de France de Narp. 
(Ne 761.) 


2. — Discussion de la pos de loi de M. de Mendilte tendant 
à étendre aux amers et aux phares les dispositions de la loi du 
4$ juillet 1895, modifiée par la loi du 27 mai 1933, concernant la 
détermination et la protection des champs de vue des postes é'ectro- 
Sémaphoriques. (Nes 477 et 616, session de 1955-1956. — M. de Men- 
dilte, rapporteur de la commission des moyens de communicalion, 
des transports el du tourisme.) 


3. — Discussion de la on gp de loi de M. Courrière et des 
membres du groupe socialiste et apparentés tendant à faire ristour- 
ner aux fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts 
accordées à la suite des calamités Qi aux propriélaires. 
(Nos 622 et 706, session de 1955-1956, — M. Durieux, rapporleur de la 
commission de l’agricu!lure.) 


4, — Discussion du projet de loi, «per be par l’Assembiée natio- 
nale, sur la propriété littéraire et artistique. (Nos 422, session de 
* 4955-1956, et 11, session de 1956-1957. — M. Péridier, rapporteur de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale; et ne 14, session de 1956-1957, avis de la commis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma. — M. Lamousse, rap- 
porteur; et ne , Session de 19561957, avis de la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. — M. André Cornu, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 17 octobre 1%% 
à dix heures (local no 274): ÿ 

I. — Nomination du rapporteur et examen de la proposition de of 
(no 682, session 1%5-1%56), adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à interpréter les lois nos 56-651, 51-673, 51-674 du 24 mai 194 
et no 52-861 du 21 juillet 1952 sur les accords franco-{chécoslovaque 
franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave . f 


IE, — Nomination du rapporteur et examen du projet de li 
{n° 2359 A. N.), adoplé par l'Assemblée nationale en discussion 
d'urgence, tendant à modifier certaines dispositions relatives à 
l'élection aux chambres de métiers ct aux méliers arlisanaux. 


HE. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 


a) (No 63%6, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationa'e, 
portant ratificati:n des décrets ne 56-2 du 5 janvier 1956, ne 565 du 
» janvier 1956, n° 66-59 du 19 janvier 1936, ne 56-205 du %5 février 
1%% lendant à suspendre la perception de certains droits de douane 
d'importation ; 

b) (Ne 727, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, 
porlant ralification des décrets n° 36-351 du 5 avril 1956, no 56-276 du 
12 avril 1956, no 56-477 du 11 mai 155% et ne 56-62 du % juin 1%56 
portant rélablissement total ou partiel de droits de douane d'impor- 
tation et suspension provisoire des droits applicables aux animaux 
de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite de 
contingents tarifères. 


IV. — Elablissement d’un programme des travaux de la com- 
mission. 


V. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 17 octo- 
bre 1956, à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Méline; : 

I. — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 717, session 1955-1956), de M. Cha. 
zelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions pour venir en aide aux exploitants agricoles et aux collectivités 
locales du département de la &reuse victimes des orages de grêle 
des mois de mai et juillet 1956; 

La proposilion de résolution (n° 8, session 19%5-1956) de M. Auber. 
ger tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours aur 
sinistrés bourbonnais victimes des orages de grêle survenus les 
6 et 7 septembre 19% et à envisager en leur faveur des dégrève- 
ments fiscaux et des prèts pour la remise en état de leurs bâtiments 
endommagés par la gré:e. 


I, — Examen de la proposilion de loi (ne 78, session 1955-1956), 
adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à modifier l'article 43 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 192?, modifié par la loi n° 55-21 du 
5 janvier 1955 sur l'allocation de vieillesse agricole. Désignation d'un 
rapporteur. 


— Questions diverses. 


La commission des boissons se réunira le jeudi 18 octobre 1956, 
à onze heures (local ne 214, salle Jules-Méline) : 


I. — Echange de vues sur la situation viticole et les problèmes 
relatifs à l'alcool, | 


IL, — Questions diverses. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
17 octobre 1956, à seize heures quarante-cinq (lecal me 215): 


Discussion du rapport de M. Florisson sur le projet de loi (n° 635, 
session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, ayant pour 
objet la protection des monuments et des sites dans les territoires 
d'outre-mer. 


Discussion des rapports de M. N'Joya, sur la proposition de réso- 
lution (ne 608, session 1955-1956) de M. de Menditte, tendant à 
favoriser, entre les collectivités de Ja métropole et les collectivités 
d'outre-mer, la pratique dite des « parrainages » et sur la propo- 
sition de résolution (n° 619, session 1955-1956) dont il est l'auteur, 
tendant à organiser et à encourager l’art indigène au Cameroun. 


Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
(ne 618, session 1955-1956) de M. N'Joya concernant les assesseurs 
africains, en remplacement de M. Riviérez, 


Questions diverses. 


male, 
16 du 

npor- 
maux 
te de 


com- 


nes 


Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9813 


La commission de l’intérieur (administruion générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 18 octobre 1956, 
à dix heures trente (local ne 221): 


I. — Nominations de rappcrleurs pour: 


A. — Le projet de loi ne 679), session 1955-1956) adopté par 
l'Assemblée nationsle, concernant le placement des capitaux de la 
dotation des associations reconnues d'utilité publique et régies par 
la loi du 1er juillet 1901 et du fonds de réserve des fondations 
reconnues d’utilité publique ; 


B. — Le projet de loi (n° 680, session 1955-1956). adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier la doi ne 52-883 du 24 juil- 
let 1952 portant détermination et codification des règles fixant les 
indemnités accordées aux tilulaires de certaines fonctions muni- 
cipales et départementales ; 


C. -— La proposition de résolution (n° 721, session 1953-1956) de 
M. Geoffroy, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliles pour compenser les pertes de receltes subies 
par les collectivités locales sur le territoire desquelies sont effec- 
lués des travaux publics. 


II. — Echange de vues sur la siluation en Algérie. 


La commission de la production industrieile se réunira Je jeudi 
18 octobre 1956, à dix heures (local n° 274) 


1 — Comnte rendu de la mission d'informetion effectuée en U. R. 
S. S. par MM. Bousch, Billiémaz, Cornal, Coudé du Foreslo et Piales. 


IL — Questions diverses. 


La commission de coordination permanente de la recherche scien 
tifique et du progrès technique est convoquée pour se conslituer, 
le mardi 16 octobre 1956, à dix-sept heures (local ne 214). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 16 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée natiônaie, sur la proposilion de loi de M. Uopa 
Pouvanaa, relative à la formation et à la composilion de l’assemblée 
territoriale de Tahiti, dénommé « Etablissements fran- 
çais de l'Océanie », (Nes 10 el 16, session 1996-1957, — M. Roulleaux- 
Lugage, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Junillon tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale 
un projet de loi portant transformation des conseils du contentieux 
administralif des terriloires d'outre-mer et des territoires associés 
en tribunaux administratifs. (Nes 175, année 19541, el 160, session 
4955-1956. — M. Ribéra, rapporteur.) 


Convotations de commissions. 


La commissian des affaires financières se réunira le mercredi 17 
1996, à quinze jeures (local n° C. 18), palais Ge l'Umon 
Fraugaise, pace d'Iéna, Paris (16€): 


— Installation du bureau. 


M. — Nominations de rapporteurs pour: 

La demande {ne 7, session 1956497) sur le projet de décret por- 
liant extebsion aux terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
des dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 19% relalf aux cundi- 
tions de fons“iionnement des comptes sur lesquels il peut ètre dis- 
posé par chéques; 

La proposiion (ne 39, session 195-1936) tendant à inviter le Gou- 
vernement à promouvoir une modification de la Joi ne 48-488 du 
21 mars 19:58 en £e qui concerne l’imputation de certaines dépenses 
de gendarmerie dans les territoires rélevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


I, — Questions diverses. 


La commission des aifaires sociales se réunira le mer-redi 17 
ociobre 1956, à dix heures (local C. 18), pasais de l'Union française, 
place d'léna, Paris: 

L — Nominalion de rapporteurs pour: 

1° La demande d'avis (ne 3, session 19956 1957} sur une proposition 
de ioi tendant à modulier l'article 6 du code du travail d'outre-mer; 

20 La demande d'avis (ne 3%, session 1956-1957) sur nn projet de 
décret complétant l’article 2 du décret ne 529% du 2% juillet 1992, 
réglementant les obligations professionnelles des médecins, chirur: 
giens deniistes et sages-femmes diplômés locaux; 


% La demande d'avis (n° 5, session 1956-1%7) sur un projet de 
décret modifiant et comp'étant l'artitie 2 du décret ne 52-964 du 
2 juillet 192 rég'ementant l'exercice des prolessions de 
chirurgien dentisie et sage-femme, outre-iner. 


IH. — Examen des projets de rapport de M. Bégarra sur: 

1e La demande d'avis (ne 190, session 1955-1956) relative à l’ex- 
léuéion aux ayants druit, résidant en Algérie, des salariés algériens 
iravailant dans l’agriculture en France, du payement des presta- 
livas des assurances maladie, longue maladie, maternité; 

do Ja demande d'avis (me 269, session 1933-1956) sur une proposi- 
tion de loi tendant à faire respecter à Madagasrar les lois interdi- 
sant le travail forcé et, en conséquence, à abroger les arrêtés locaux 
des 2 août 19:8 et 7 juin 1950. 

II — Examen du ranport de M. La Gravière sur la conférence 
interafricaine antiaicooiiqne d’Abidjan (24-30 juilet 196). 


IV. — Questions diverses. 


La commission de comatabililé se réunira ie mardi 16 octobre 
1956, à dix heures trente (local C. 18), palais de l'Union française, 
place d'iina, Paris. 


La commission de la défense de l’Urrion française se réunira le 
mercredi 17 octobre 1956, à dix heures (local C. 21), palais de 
l'ünivn française, piace d'Iéna, Paris: 


1. — Examen du rapport de M. Revyt, sur la proposilion (ne 12, ses- 
sion 1%56-1997) tendant à inviter le Gouvernement à choisir d'ur- 
gence un prolotype d'avion mililaire spécialement adapté à l’outre- 
mer et à en pesser comimande. 


IT — Examen du rapport de Mme Emilienne Moreau, sur la pro- 
posilion (ne 13, session 1%%-1957) tendant à inviler le Gouverne- 
ment- à promouvoir effectivement, à l'usage des officiers métrapo- 
lilains qui se desiinent à l’ontre-mer, un enseignement préparaloire 
wopre à les familiariser avec le milieu humain où ils seront appe- 
és à servir. 


I, — Organisation des travaux de la commission. 
IV. — Questions diverses. 


La commission d'information se réunira le jeudi 16 actobre 1956, 
à dix heures (local n° € 16), pasais de l'Union francaise, piace 
d'léna, Paris: 

Examen des affaires en cours et préparalion des travaux de la 
commission, 


La commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tralives el domaniales se réuuira le mercredi 17 octobre 1956, à 
heures (local C 16), palais de l'Union française, place d’léna, 
’aris : 


1 — Installation du bureau. 


I, — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 6, 
session 19%6-1957) concernant le projel de décret portant extension 
et adaptalion aux communes de plein exercice el aux communes 
de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du Cameroun el de Madagascar de 
Ja Joi ne 51-281 du 15 mars 1954 complétant J'artice 13 de la loi 
du 2% plnviôse an VHI relatif aux fonelions exerctes par le maire 
en tant qu'oflicier d'état civil 


HI. — Examen du rapport de M. Lakhdari sur la demande d’avis 
(ne 282, session 1953-1956) concérnant un projet de Ki portant réforme 
pour l'Algérie du régime des lulelles et de l'absence en droit 
musuiman, sur la demande d'avis (no 32%, session 1955-1956) 
concernant une proposilion de loi ayant même objet. 


IV. — Nouvel examen de la proposition (ne 197, session 1955-1956! 
tendant à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi 
prévoyant en Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
Çaise, Togo et Cameroun pour les mères restées venves certains 
droits de tutelle on de garde sur leurs enfants mineurs. — (Rap- 
porteur M. Boisdon). 


V. — Désignation de six membres de l'intercornmiseion rhargée 
de l'élnde du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l’Union. 


VI. — Questions diverses. 
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La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 17 oclobre 1956, à quinze heures (local 
ne C 11), palais de l'Union française, place d’léna, Paris: 


J, — Résolutions récentes du comité directeur du F. LL D. E.Ss. 
siégeant pour les territoires d'outre-iner {séances des 2? août, 10 août 
et 13 août 1956) et pour les désartements d'outre-mer (séance du 
21 août 1956). 


11. — Proposition ne 382 (session 1955-1956} relative aux directives 
du prochain plan pluriannuel de l'Algérie. — M. Iba Zizen, rap- 
porteur. — Discussion en vue de la préparation du rapport. 

IIL — Proposition ne 14 (session 1956-1957) concernant les direc- 
tives du prochain plan piuriannuel des dénartements d'outre-mer. — 
M. Duval, rapporteur. — Discussion en vue de la préparation du 
rapport. 

IV. — Demande d'avis (n° 9, session 1956-1957) sur le projel de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes, — 
Nomination d'un rapporteur pour avis. 

V. — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
47 octobre 1956, à quinze heures (local C 16), palais de l’Union 
française, place d'’léna, Paris: 


I. — Examen du rapport de M. Baudouin sur la demande d'avis 
{ne 374, session 1%5-1956) relative au projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les accords judiciaires conc:us en 
4953 et 1954 avec les Elats associés du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam. 

I. — Examen du rapport de M. Habib-Deloncie sur la demande 
d'avis (n° 266, session 1955-1956) sur le projet autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention sur la nationalité 
conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 16 octobre 195. 
Dix heures et quinze heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du projet de loi relatif à certaines ventes à crédit et à la 
répression de l'usure: adoption définitive du rapport et du projet 
d'avis établis par M. Defond. 

Etude relative à l'ampleur et aux conséquences financières et 
monétaires des charges de trésorerie et du déficit éventuel du 
_ budget; suite de la Giscussion du- projet de rapport et du projet 

d'avis établis par M. Labau. 


Dix heures et quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour, 


£tude des problèmes posés par l'emploi des jeunes dans les pro- 
chaines années : 

Dix heures. — Audition du représentant de M. le secrétaire d'Etat 
au travail et du docteur Rousselet, directeur du centre d'orientation 
et de placement de la main-d'œuvre juvénile. 

- Quinze heures. — Détermination des conditions d'établissement 
du rapport, P 


Scize heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET D£ L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Etude des possibilités de travail dans l'industrie du. bâtiment 
pendant les périodes d'intempéries : 
Audition du président de la fédération nationale du bâtiment; 


ten du président de la caisse de surcompensalion du bâti- 
n 


Mercredi 17 octobre 1%56, 
Dix-sept heures trente. 


Ordre du jour. 


Coramunication de M. Jules Milhau sur les objectifs et les prin. 
cipes du développement régional; 


Organisation des missions d'information. 


Jeudi 18 octubre 1956. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Etude de la formation et de l'orientation des eadres supérieurs: 
audition demandée des représentants des différentes centrales syu- 
dicales G. T., CG. G. T.-F. Q, C. F. T. C. G. C.), 


Dix heures. 
COMMISSION DK L'ÉCONOMIE DE L'UMION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Conjoncture ée l'Afrique noire: élaboration d'un questionnaire 
en vue de l'audilion de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAI, 


Ordre du jour. 


Revenu national: audition d'un représentant du service des 
études éconvmiques ei financières du ministère des finances. 


Dix-sept heures. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème de la concurrence déleyaie: élablissement du plan de 
{ravail. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofïlriels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet. Directeur des Journaux  officrels, 
dess-Paur MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours ‘limiles | Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse 

Pays. Devise. Parité pes pote 
Bourse. de France 12 octobre 1956 
350 Etats-Unis CLETE] USA. 3:0 A4) 350 
359.20 | Canada ...... vel 1 8 Can. | .... | 35020 359 15 
162 20 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib.| 464 0327! … ve 
2798 .. | Mexique ...... «| 100pes. | 2500 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8306 .. | 8396. .....… 
108 60 | Belgique | 700.. | 69475 70525] 70565 70360 
5084 | Danemark c d. 122 |502025 510525 | 5082... 5081 50 
982 35 | Gde-Bretagne...{ st. 980 07265 98735] 98250 93245 
56 055 Italie ...... ‘100 lire 56 008 5559 5643 5609 66 06 
4913 50 | Norvège 1000. | 4000.. | 4863 50 4937 .. | 4915... 4914 
0210 50 | Paye-Bas ...... 100 fi. 921052 |911160 9279 80 | 9243 50 9241 50 
6792 .… | Suède | 1000.68. | 6705 625 | 6715... 6816 50 | 670450 6793 50 
8092 . | Suisse | | 200398 |7044., 8064 .. | 8092 50 :..... 
1356 25 | Autriche | 1006ch. | 134615 |133605 136625 | 135625 ...... 
1010 Êgypte 4 Liv ég. 1005 0 997 1013 1010 1006 
1226 50 | Portugal ....... 100 esc. | 121730 |1208 25 4226 50 | 1226 50 ...... 
550 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4801 11 |4821 50 4807 50 | 4807 30 ...... 
417 40 | Yougoslavie .... 100 din 116 606 | 11570 4117601 11740 . . 


Zone C F. 100 F C. F. 200 
Zone C LA P. 109 F F. 550 
Etats aesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 


(fi Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


| | 
— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcstal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


L'HYDRO-ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Seine n° 246418 B. 


OBLIGATIONS DE 1000 F 
DE LA 


Compagnie nouvelle d'éclairage et de chauff le 
et l'électricité 4 1/2 0/0 1920, 


Amortissement 1956. 


L'amortissement de 283 obligations prévu pour 1956 ayant été 
on totalité per vole de rochete en Bourse, n'a°pes 
effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
50 (année de remboursement : 1947). 


— 


Société anonyme de Bobinage pour l’industrie et la Radio 
(S. A. B. LR.) 
AU CAPITAL DE 62.400.000 F 
SOCIAL : 16, RUE Vicror-Huco, BELLEVILLE-SUR-SAONE (RHÔNE) 
R. C.: Villefranche n° 55-B 56. 


Emprunt obligataire 5 0/0 du 1‘ mars 1948. 


Numéros des 35 obligations remboursables tirage sort 
à compter du 1‘ novembre 1956. 


494 à 503 (56) — 516 à 525 (56) — 933 à 942 (56) — 1.422 à 1.426 (56) 


Société des Forges et Aciéries de Commercy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociaz : COMMERCY (Meuse) 
R, C.: Saint-Mihiel n° 56-B 4. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 2 octobre 1956 et rembour- 
sables à partir du 1‘ novembre 1956 à 5.000 F ; 


Des obligations aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
754 à 830 55 3.233 à 3.365 53 
56 4.340 à 4.401 F4 


SCIERIES ET PARQUETERIE DE LA VIENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : USINE DE LA CUEILLE, POITIERS 
KR. C.: Poitiers 9092 B. 


Dixième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 30 obligations 4 1/2 0/0 1946 
formant. la totalité des titres dont l'amortissement est prévu au 
1 novembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
30 obligations rachetées seront annulées. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 


Titres amortis restant à rembourser. 
Néant. 


Compagnie Française des Chemins de Fer de l'indoch ne et du Yunnan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 495 MILLIONS DE FRANCS . 
Srèce sociAL : 89, RUE DE MIROMESNIL, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 11372. 


EMPRUNT 3 0/0 1901 


Montant nominal d’origine : 89 millions de francs 
en 178.000 obligations privilégiées de 500 F 3 0/0 
amortissables en 75 ans. 


NOUVEAU TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


du capital regroupé en 195$ (44.730.000 F) en 4.473 obligations 
de 10.000 F nominal et en coupures d'appoint de 500 F. - 


Tirages annuels en juillet à partir de 1957. 


CAPITAL NOMINAL CAPITAL À AMORTIR 
ANNÉES « en cireulation ti 
après le tirage de juillet précédent. SR 
France. Francs 

1957 44.730.000 1.660.000 
1958 43.070.000 1.710.000 
1959 41.360.000 1.765.000 
1960 39.595.000 1.815.009 
1961 37.780.000 1.870.000 
1962 35.910.009 1.925.000 
1963 33.985.000 1.985.000 
1964 32.009.009 2.045.000 
1965 29.955.000 2.110.000 

- 1966 27.845.000 2.175.000 
1967 25.670.000 2.235.000 
1968 23.435.000 2.305.000 
1969 21.130.000 2.375.000 
1970 18.755.000 2.445.000 
1971 16.310.000 2.520.000 
1972 13.790.000 2.600.000 
1973 11.190.000 2.670.000 
1974 8.520.009 2.755.000 
1975 5.765.000 2.840.000 
1976 2.925.000 2.925.000 
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Liste des titres de l'emprunt du Gouvernement Norvégien 3 1/2 °/, 1904 


Numéros sortis par tirage pour remboursement au 15 décembre 1956. 


=] 


130 
181 


7.693 


161 
AT4 


EE 


29.317 
29. 


23.197 
23.432 


23. 

23.747 
24.077 
24.688 
24.794 
24.950 
25.016 
25.175 
25.452 


37.426 


33.455 


8 


52.643 


59.526 


43.713 
43.791 
43.976 
44.104 


49.729 


883 


pperessss: 


ë 


Be 


& 


70.497 


47.301 


52.994 


38: 


ESS 


tn 


66.125 


70.566 


47.325 


8 
ä 


19 © 


87.257 


87.268 


97 
97 
97 
97. 
98. 
98 
98 
98. 
98 
98. 
93. 
99. 
99. 
99. 
99. 


100.084 


97.680 


28882; 
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\ - 
| 73.395 73.404 73407 73.409 1 
73475 73482 73.484 73.688 1 
73.820 73.822 73871 73.895 10 
74.110 74.113 74119 74169 10 
14919 7000 10 
74919 74921 75003 75511 10 
66 23.1 76.979 
| 150 71496 71748 78096 7306 10 
554 609 | 23.457 22.620 78.110 78.712 78.713 — 78.939 10 
854 960 | 23902 24 444 79.465 79.574 79606 79,617 10 
1.016 1.324 | 24492 24.740 79748 00509 00620 00767 10 
1.579 1.677 | 24.764 24.820 45 11 
1715 1777 | 24922 24 955 45 61.303 81345 81991 82.170 11 
| 2.303 2.498 | 24957 25.019 45 82417 83621 83904 84025 11 
2.613 2.766 | 25.025 25.229 46 84162 84178 84216 84450 11 
2.807 2.979 | 25,414 25.503 46 84653 81678 84997 85.193 11 
| 2.982 3.117 | 25.747 26.125 46 85.281 85288 85340 85.801 11 
3.21 3.653 | 26.221 * 26.543 46 86.455 86.497 86.533 86.535 11 
3.524 4123 | 26.564 26.723 46 86.631 86.778 87.110 87.209 
4.449 4.546 | 26.740 26.999 46082 57393 87.462 | 
4.634 4.663 | 27.002 27.055 47.394 47398 4 87.765 87.872 | 
4.672 4.927 | 27.086 27.246 47556 47502 4 87981 88.027 
4.950 5.156 | 27.249 27.340 SIMS Al € 88.581 88.597 
5407 | 27380 27 570 48.233 48.245 48246 4 88.868 88.942 
5 5.756 | 27.594 27.394 48.714 48.732 48949 4 89.333 89.440 : 
5 6.073 | 27.944 28.001 48.999 49.137 49249 4 90.366 90.403 Lis 
6 6.471 | 28.008 28.050 49.325 49342 49482 4 90.457 90.471 
6.792 | 29.126 49.516 49686 49716 4 90.657 90.706 
6.956 |. 28.345 49.718 EM 49654 4 91617 91.788 N 
7.482 | 928.541 49.966 50.134 92124 92211 
7.617! 28.798 50.290 50.336 94.569 94.570 
Um] 7.904 | 29.179 50.549 50.706 50 94.886 94.992 
| 7.951 8.029 | 29.264 50.785 51019 51 95.225 95.297 
8.046 8.074 | 29537 | . 51.343 51558 51 95.631 95.684 
8.130 8.724 | 29743 29785 51.850 52.240 52 95.831 95.837 
8.971 9.048 | 30013 30122 52.319 52.333 52 95.995 96.130 
9.309 9479 | 20163 30188 30.189 30.19 52.360 52471 52 96.366 96.407 
9.616 9.735 | 30.199 30.201 30.203 30.213 [1 52.884 52 96.462 96.474 
- 9.762 9.843! 30216 30220 30222 30.315 LL 90580 96.585 
9.960 9.968 10005] 30328 30.330 30.377 30.386 97025 97.156 
10.073 10.175 10189! 30598 30.440 30484 30.724 97235 97.348 
10.258 10.313 10.617 | 30746 30.750 30.779 30.977 97.454 97472 
10.689 10.803 10.839! 29979 31134 31.143 31.389 297.683 
10.888 10891 10293} 31406 31486 31549 31578 97.813 
11.081 11.170 11176] 31580 31680 31681 31682 98.009 
11181 11.343 11453} 91753 21755 31757 91848 98.166 
11.559 11694 11733| 31883 31934 31957 31.988 98.469 
11.809 11852 11256| 92003 32011 32049 32101 54.923 98.626 
11885 11949 11981} 32108 22109 32.121 32127 98.677 
12037 12068 12076 12305} 32165 22228 22296 32.309 98.860 
12.317 12343 12349 12495| 32336 32405 32593 3259%6 98.887 
12.672 12704 12738 12223| 52624 32241 32852 22945 90.905 
| 12.870 12916 13.100 13248) 33150 33151 33249 33.263 
13.277 13.290 13.314 13367} 33267 23294 33331 ME 99.360 
13.376 13448 13.495 13568! 33488 33491 23613. 22-030 
13.592 13.597 13.791 13818! 33929 33832 33879 99.789 
13.870 14112 14163 14172} 34051 34064 24067 100.028 
| 14211 14414. 14439 14490} 34085 34036 34088 _ 100.391 
14744 14759 14805 14208 | 34151 34217 34259 59.458 ! 100.406 100.512 100.664 
14.821 14825 14829 14849! 344925 34508 34,591 |__| 60.003 | 100.697 100.784 100.810 
| 14.883 14897 14900 15.057| 34646 34696 34701 60.028 60.155 | 100.910 100.952 101.255 
15.068 15122 15129  15138| 34913 34932 35.056 60.330 60.707 | 101.380 101396 101411 101.420 
| 15.175 15290 15.292 15296! 35119 35330 35.391 60.723 60884 61012|101456 101481 101599 101.604 
| 15.310 15376 15380 15.403| 35369 35513 35.520 61.130 61323 61376! 101644 101672 101753 101.761 
15.408 15.468 15.509 15561| 35799 35826 35.830 61.653 61673 61710|101831 101833 101884 101.8%6 
15.534 15593 15672 15.699! 35992 36074 36.109 61.713 61808 61914|102016 102013 102035 102.153 
15.728 15.769 15.793 15797) 36217 36231 36.316 62.014 62048 62081|102.160 102.193 102215 102.220 
15.009 15871 15945 16237| 36584 36.586 36.587 62.125 62.366 62473)102284 102364 102366 102.460 
16249 16241 16.344 16646! 36826 36839 36.885 62.490 62.601 62.616 | 102.479 102685 102742 102.760 
16.753 16.758 16849 16954| 36973 37026 37.105 63.176 63.206 63.212 |102968 103.124 103.180 103.300 
16.880 16.899 16928 16924| 37290 37360 SE 63.271 63.387 | 103.306 103.319 103.323 103.382 
16.962 17.132 17.133 17159) 37464 37583 63.671 63.692 | 103.390 103.393 103.395 103.396 
17205 17301 17577 17.783| 37647 37695 63.803 64025 | 103.464 103.473 103.503 103.594 10 
17.791 17.796 17.882 17939| 37806 38.013 64314 64.388 | 103.753 103.763 103.890 103.892 10 
‘17.999 - 18.130 18.133 18.228| 38097 38.314 64830 64844 | 103.898 104035 104055 104.175 10 
18.235 18263 18.272 18286) 38632 38.702 64940 65.073 |104196 104199 104205 104.224 11 
18.294 18299 13.408 18449! 38826 38.925 65.281 65.298 |104255 104322 104366 104.383 11 
18.461 18492 18613 18616| 39179 29.306 65.724 65899,104474 104508 104571 104.587 11 
18024 18649 13686 18.717| 39460 39.515 66.126, 104615 104657 104774 104782 11 
18.721 18741 18772 18814! 39806 39.818 66.325 | 104.795 104.809 104875 104.892 12 
18899 18920 18.931 19.008! 39850 39.872 66.635 | 104.909 104926 104966 105.007 12 
19.046 19.106 19.609 19614! 39.955 40.016 67.249 | 105.123 105.193 105203 105.239 12 
19.691 19.695 19.711 19.777| 40218 40.222 67.464 | 105258 105277 105296 105.373 13 
19802 19.815 19.824 19258] 40488 40.514 68,420 | 105.387 105.434 105,451 105.538 13 
19.302 19.863 19864 19.889| 40.670 40.694 40.881 68.853 | 105.618 105619 105.669 105.683 13 
19902 19911 19949 19951} 40961 41028 41033 41217 69.148 | 105.684 105.730 105804 105.805 13 
20.123 20.242 20.260 20.359! 41236 41245 41248 41249 69.690 | 105.895 105.902 105.960 105.968 14 
20.360 20365 20.379 20.382| 41293 41591 41392 41402 70.226 | 106.100 106.101 106.133 106.188 14 
| 20.284 20.385 20.534 20677| 41454 41479 41527 41528 70.260 | 106.224 106.237 106.238 106.251 14 
20.749 20.799 20655 20871! 41530 41534 41536 41573 70573|106.289 106.293 106.341 106.347 15 
20.933 21024 21.255 21250| 41639 41653 41549 42.040 70.962 71435 71.441|106.496 106.500 106.526 106.532 15 
21257 21295 21303 21318! 42052 42168 42181 42.199 71618 71619 71631|106.539 106.545 106565 106.580 15 
21.323 21353 21966 21979! 42229 42237 42339 42.394 71760 71761 71785 |106621 108.647 106774 106.782 15 
22.047 22049 22059 22095} 42516 42529 42570 42.754 71850 71944 71946 |106861 106929 107025 107.109 16 
22.093 22098 22250 22.391! 42782 42783 42810, 42854 72018 72020 72.045|107.142 107.188 107207 107.345 16 
22404 22417 22419 22464! 42914 43109 43107 43.110 | 72.289 72366 72.384 107.379 107.433 107445 107.449 16 
22507 22596 22920 22876) 43.130 43207 43272 43.293 72446 72469 72515|107.465 107.533 107651 107.654 16. 
22890 22920 22036 23041| 43.330 43365 43414 43458 72690 72817 72.830 |107.666 107.690 107697 107.712 16 
| 23.060 23071 23.084 23.132351 43459 43495 43.596 43.599 73057 73389 733001107808 107.824 107836 107.844 16. 


110690 110707 110719 110.752 
1.716 obligations à 500 F. — Total : 858.000 F, 


Oslo, le 27 août 1956. 
Le ministère du commerce norvégien. 


Liste des titres de l'emprunt du Gouvernement Norvégien 3 1/2 °/, 1905 


Numéros sortis par tirage pour remboursement au 15 décembre 1956. 


44 79 88 961 17355 17538 17584 17.685 
150 155 166 224| 17.771 17.851 17853 17.879 
313 315 326 446] 17.880 17.893 17913 18.110 

469 562 607 | 18.114 18134 18333 18.378 
712 715 748 1052 | 18462 18.531 18565 18.624 
1 1.035 1.127 1319] 18.717 18747 19002 19013 
1.334 1.462 1522 1569! 19054 19035 19051 19.535 
1622 1.671 1.726 2024! 19679 19684 19693 19.787 
2.040 2.067 2255 | 19789 19820 19917 19.929 
2.292 2.299 2.315 2361] 20266 20.318 20.376 20.411 
2.460 2.527 2.573 2643} 20413 20466 20472 20.493 
2.653 2.844 2.895 2937 | 20606 20.653 20710 20 
2.968 2.988 3.101 3.153 21204 21222 21.227 
3.197 3.226 3.291 3457 | 21305 21455 21543 21682 
3.547 3.648 3.659 37172| 21684 21783 21788 855 
3.795 3.828 3.846 3.917 | 21858 21968 21.986 
3.984 4.129 4.133 4136, 22044 22350 22422 22423 
4.230 4.244 4.305 4309 | 22619 22792 22813 
4318 4.350 4451 4.580 ! 22973 23293 23568 23.592 
4.720 4,723 4.984 5001} 23600 23676 23.684 23.693 
5.009 5.019 5.080 5069 | 23699 23704 23737 23.872 
5.194 5.198 5.241 5.372| 23.995 24051 241% 
5.474 5.535 5.602 54620 | 24304 24306 24364 24434 
5.623 5.638 5.674 5.687 | 24477 24491 24590 24,591 
5.720 5.758 5.861 5988 | 24608 24791 24869 24888 
5.997 5.998 6.117 6.221 696 24977 25.088 25.099 
6.243 6.278 6.337 6490 | 25.113 25164 25.181 25.186 
6.707 6.782 6799 6807! 25.280 25401 25415 25.420 
6.933 6.962 7.048 7050! 25507 25551 26.265 26.415 
7.086 7.088 7.100 7132] 26485 26488 26.505 26.842 
7.133 7.313 7.437 7471! 26881 26914 26916 26.962 
7.510 7.689 7.709 7.165 | 26.967 27.024 27.027 27.047 
7.771 7 7.886 8.043] 27.093 27.180 27247 27.307 
8.095 8177 - 8.180 8226! 27489 27578 27675 27.865 
8.446 8.511 8.529 8.564 | 27669 27924 27962 28.180 
8.568 8.588 8.591 8622| 28269 28270 28320 28522 
8.660 8.678 8.689 8.703 | 28528 28.587 28636 28.698 
8.739 8.823 8.825 8846| 28.701 28915 28917 28957 
9.014 9.045 9.183 9.187 986 29.102 29117 29134 
9.197 9.384 9.400 29.147 29216 29,420 29529 
9.594 9.657 9.725 9.783] 29558 29.693 29695 29.783 
9.793 9923 10067 10097] 29808 29829 29848 30.159 
10104 . 10.116 10.117 1029%6| 380179 30216 30.259 30814 
10.643 10676 10.704 10.823! 30.362 50 30.409 30.524 
10.831 10.843 10969 10971} 30556 30576 30.577 30.582 
11001 11037 11038 11083} 30735 30.738 30811 30819 
11225 11254 11258 11457} 30822 350856 30870 30919 
11401 11525 11776 11860! 31032 31042 31097 31130 
11863 11871 11981 11982} 31137 31161 31167 31180 
12.225 12625 12709 12711} 31188 31198 31427 31433 
12.726 12791 12899 12900! 31509 31673 31676 32010 
12.913 13.291 32.105 32117 32.121 32.205 
13297 13301 13358 13377| 32.22 323916 32318 32423 
13409 13417 13.426 13433| 32467 32472 32480 32487 
13453 13.715 13.789 13828| 32488 32493 32526 32.537 
13830 14033 14 14154! 32591 32915 33053 33.114 
14212 14.307 14380 14618} 33.124 33.194 33448 33.476 
14628 14636 14647 147 33.505 546 33.601 33.603 
14810 14826 14988 15 33.620 1 33.719 33.943 
15,804 15.329 15.831 15359, 33955 34145 34220 34347 
15.367 15467 15623 15680! 94566 34622 34628 34,690 
15.798 15800 15 15901, 34722 34879 34930 34957 
15.908 15931 15: 16.026! 35035 35.103 35242 35.288 
16089 16.104 16.108 16115} 35.392 35441 35446 35.447 
16.124 16151 16176 16235] 35691 35813 35856 35.857 
16507 16539! 35866 35690 35891 35917 
16.598 16621! 35936 35.969 36034 36,043 
16921 1 36181 36252 36334 36.335 
17316 17.349! 36.594 36492 36.590 
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107.863 107874 107875 107.898 | 110.803 110.822 110.863 58891 59064 59259 
107.955 108.050 108131 108.132 | 111184 11L151 111263 111.444 | 59.847 59680 60.003: 
108.133 108.139 108.183 108.193 | 111498 111553 111572 111614 | 60.149 60.157 60242, 
108.215 106.242 108.284 108.339 | 111.676 pi 111789 111.790 | 60290 60323 60.335 
108.374 108.407 108.409 108.421 | 111.867 111905 111934 111.998 | 60.390 60422 60.434 
108.423 108.576 108617 108.628 | 112.089 112.105 112.133 112.139 | 60450 60501 60.512 . 
105.564 108.667 108.682 108.708 | 112.163 112256 112.260 112.293 | 60552 60.579 + 
108.755 108.786 108.874 108.890 | 112.304 112.305 112.351 112.388 | 60637 60,647 660 
108.909 109.029 109041 109.189 | 112.419 112442 112444 112.454 | 60850 60.865 60874 
109.224 109.552 109.568 109.640 | 112.467 112.486 112.580 112.583 60886 60901 60952 
109.703 109.756 109.802 109.804 | 112.585 112656 112682 112.714 | 60954 61.192 61.274 
109.819 109830 109.832 109.905 | 112864 112893 112918 113.011 61284 61299 61313 
109.939 109.974 110.060 110.062 | 113.017 113.045 113.098 113.104 | 61.756 61826 61.860 
110.064 110.094 110097 110.121 | 113.111 113.119 113.134 113.140 | 62.065 62.106 62.150 
110.128 110.222 110232 110.245 | 113.177 113.195 113276 113329 | 62567 62572 62604 
110311 110315 110.333 110.557 | 113.334 113.335 113.403 113555 | 62770 62838 62847 
110397 110404 110418 110509 | 113.659 113.816 113820 113.883 | 62874 62933 62.970 
110.521 110.525 110.529 110.541 | 113924 113987 113991 114047 | 62997 63075 63.215 
066 114.110 114271 41.692 | 63350 
42.132 | 
42.290 | 
42.393 | 
42.593 
42.983 
43.105 | 
43.343 | 
43.636 | 
43.852 43.916 
43977 ME 44000 
44051 44177 44207 
44249 44269 44277 
44340 44260 44,388 
EN 44441 44568 44571 
44624 44671 44707 
44822 44913 44955 
45078 45.171 45245 
45326 453966 45.372 
45426 45456 45,479 
45,580 45598 45.671 
46110 46124 46.204 
46313 46390 46.470 
46490 46627 46.751 
46816 A6BAL 46851 
46956 46970 46975 % 
47.081 47337 47347| 70.786 
47394 47551 47.708| 71191 71192 71219 7 
47887 47901 47954! 71475 71554 71839 71871 
48050 48.114 48179! 71872 72064 72085 
48240 48253 48283] 72143 72213 72247 
48.394 48421 48423! 72340 72391 72414 
48.485 48488| 72512 72682 72780 
48.653 43.731 48862! 72994 73009 73112 73.170 
48871 48874 48900 48918) 73172 73.196 73234 73.238 
48.947 48978 49106 49.109! 73265 73.341 73416 73.459 
49.135 49136 49216 49226| 73494 73536 73664 73.689 
49.296 49314 49315 49317| 73732 73736 73784 73.942 
49.333 49480 49481 49490! 73995 74207 74280 74309 
49.503 49541 49653 49655) 74375 74469 74565 74605 
49.726 49.732 49855 49900! 74671 74688 74756 74.905 
49.928 49989 50042 50.069 | 75217 75.249 75.282 75.611 
50.279 50.321 50.334 50.338 | 75.681 75.914 76035 76.046 
50.477 50.479 50.523 50611] 76.146 76211 76.228 76.352 
50.619 50.665 50.783 50.828 | 76498 76.604 76.609 76.769 
50.849 50.850 504857 50957] 76.771 76.796 76.797 76.803 
50.964 50971 50.976 51116] 76.864 76912 76923 76.924 
51234 51238 51239 51247] 77049 77.122 77.135 77.163 
51297 51299 51367 51369] 77.165 77.172 77252 77.335 
51397 51450 51453 51647! 77350 77398 77548 77.741 
51.696 51706 51743 51788| 77.762 77.802 77810 77.946 
51.828 51882 51931 52043 | 78017 78.038 78084 78.349 
52113 52153 52154 521671 78.383 78401 78431 78.515 
52.203 52234 52242 52262| 78.516 78.644 78663 78.773 
52.375 52.390 52.395 52.511} 78.846 79.008 79040 79.054 
52539 52639 52656 52629] 79222 79369 79436 79569 
52.889 53.132 53.195 53.320 | 79.788 79.793 79.832 79.856 
53.461 53480 53556 53594| 79688 80010 80336 80.367 
53.674 53.742 53.876 53988 | 80684 80658 80905 80.918 
54040 54163 54225 54252! 81084 81243 81309 91.465 
54.346 54499 54519 54542| 81466 81479 81718 81.721 
54.581 54592 54600 54675| 81734 81904 81944 81.983 
54.811 MM 54825 54895| 82089 82132 82.138 82230 
54.902 . 54991 54095! 682277 82282 82288 22306 
55.151 595.349 55.386} 82423 82471 82784 82917 
55.598 55480 55562! 82936 82949 82000 83.053 
55.609 55.910 55.929 | 83067 83.074 83.148 83.302 
55.959 56.363 56.370! 83485 83635 83691 83.704 
56.383 56417 56.423] 83.749 83.799 83.838 83.955 
56.512 56.635 56636] 84049 84114 84361 84.404 
| 56.637 56746 56.752! 84503 84565 684588 84657 
| 56.753 M 56955 57001! 84711 84714 84721 84751 
| 57012 57275 57.281 57289| 84767 84786 84968 85015 
| 57297 57403 57477 57503| 685049 85084 85.119 85.165 
| 57504 57.511 57513 57.525! 85218 65257 85290 85316 
| 57.530 57.531 57552 57670! 65330 85.342 85352 85.447 
| 58.066 58095 58.160 58.191! 85454 85509 85517 85532 
| 58218 58268 58280 58316! 85604 85636 85736 85.775 
58.357 58387 58400 58424| 65.891 85921 85955 85.958 
| - 58430 58.536 58.771 58.669 | 85969 85972 66062 86.187 
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A A A 1 

86757 86808 86809 -86.831|100.458 100.497 100.507 100.517 ot entière de la Girendo 
86.839 86841 86843 286.941 | 100643 100767 101139 101.222 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 952500000 F 

67490 67525 675561101009 101703 101758 101960 

87714 87765 87972 88.013 |102020 102063 102458 102637 Registre du commerce : Seine 55-B 9449. 

8568 | 102064 108007 109075 10910 

88632 88633 88644 88723 |103121 103200 103210 103.276 Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 

88.867 88959 88971 89202 |103314 103316 103.355 103.356 

89248 89307 89308 89.370 |103372 103379 102389 103.535 d 

89.631 89.720 90212 90.243 | 103536 103.700 103.717 103.819 « 

. . . d 1 1 La société, usant de la faculté ’elle 

91309 91313 91376 91435 |104097 104216 104225 104227 | l'émission, utilisé par rachats Bourse la de 
91494 91545 91555 91592|104397 104460 104462 104572 | qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 132 obli, 
91678 91866 91984 92131 |104628 104728 104755 104757 | gations dont l'amortissement est prévu au 1* octobre 1956. 
92100 9260 10494 105010 | En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

92.988 93.097 93249 93.456 105867 105.934 105.966 106.100 Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
93.460 93.636 93.682 93.689 | 106.153 106.179 106.318 106.327 rachats en Bourse. 

93.706 93.827 93830 93.833 | 106.366 106.631 106.731 106.744 

93.895 93.913 94218 94423 | 106.767 106.862 106.900 107.141 
94568 94620 4624 94629 /107307 107317 107365 10744 | 

91600 9472 94740 108606 10773 107814 | Electrique Lille - Roubaix - Tourcoing 
00308 99307 09410 99492 100302 108470 108864 - 

08 : À MAR 

95438 95443 95481 95.489 108612 108802 108.861 109.036 CŒEN-BARŒUL (Non) 

95.596 95.616 95.724 95.779 | 109.159 109251 109255 109.263 Registre du commerce : Tourcoing 55-B 5. 

96.268 96300 96.506 96.645 110072 110.373 110.379 110610 Amortissgment des obligations 5 1/4 0/0 1947. 
96722 96.860 96862 9626|110.683 110685 110973 111 013 — 
97.610 97640 97678 97.787 111500 111560 111706 111.776 ee mp vu pour l’année 1956 par des rachats en 
98.059 98.064 98097 98246 111870 111902 111924 111991 
98258 96264 98283 98384|112022 112023 11202 1216 | résen titres 
98303 98645 98652 98682 |112140 112149 112164 112214 | eu Journal 
98.702 98.778 98814 98856 |112911 113031 113.072 . 113.173 au Journal officiel du 14 janvier 1948 (1* novembre 1956). 
98985 00087 9901 991071111024 114075 114082 114153 

99166 99235 90278 99.279 |114143 114149 114247 114466 Numéros des obligations à rembourser. 

99.284 99317 99339 99369 114528 114764 114965 114973 Néant, 

99.379 99410 99419 99793/115121 115204 1 115.719 


-736 obligations à 500 F. — Total : 868.000 F. 


Oslo, le 30 août 1956. 
Le ministère du commerce norvégien. 
— 


Société Alsacienne de Magasins « S.A.M. A. G. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociAL : 124-126, RUE DE PROVENCE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 268377 B. 


* Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 195 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 15 novembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts 
rachats en Bourse. ex 


GLACES DE BOUSSOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
Siège sociAL : 22, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 

R, C.: Seine 55-B 3253. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1946 
DE LA 
Société franco-belge pour la fabrication mécanique du verre 
(ProcÉDÉs LisBEy-OWENS) 


Société absorbée par les Glaces de Boussois. 


a racheté en Bourse 252 obligations 4 1/2 0/0 1946, soit l'inté- 
gralité de l’annuité prévue pour le 1” nov : 
En conséquence, il n’a pas été procéd 
Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, 
pes de Uires sortis à 


— 


GRANDS MOULINS DE ROUEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.250.000 F 
Srèce SOCIAL : 1, RUE PRÉFONTAINE, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
Registre du commerce : Rouen 1119 B. 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1943 


Tmace pu 20 sepremere 1956 


Neuvième tirage. 
Quatre-vingt-cinq à 5.000 F net 
à partir du 1‘ octobre 1956. 

118 142 143 144 145] 668 677 781 782 783 
146 147 148 213 362 | 784 836 838 873 901 
363 404 405 484 485] 925 928 952 954 964 
486 487 512 513 518] 980 1046 1049 1050 1051 
521 525 526 547 5491052 1053 1054 1055 1056. 
550 551 552 553 55411057 1058 1059 1090 1.122 
555 556 557 558 56611123 1.124 1125 1.126 1.127 
567 568 569 571 608]1:150 1.179 1.187 1190 1.191 
610 617 618 624 662 


Numéros des obligations 4 1/4 0/0 1943 restant à rembourser, 
Amortissement du 1° octobre 1949 (à 5.001 F net). 
687 695 
Amortissement du octobre 1951 (à 5.001 F net). 
688 690 
Amortissement du 1* octobre 1952 (à 5.000 F net). 
Amortissement du 1” octobre 1953 (à 5.001 F net). 
572 573 645 646 748 749 791 859 860 
Amortissement du 1° octobre 1954 (à 5.000 F net). 
654 656 657 740 741 742 743 750 751 752 753 


Amortissement du 1 octobre 1955 (à 5001 F net). 
3 98 383 570 731 733 734 744 745 746 747 611 812 614 
815 697 898 899 931 


æ 


2 
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Société des MAGASINS PRISUNIC « S. M.P. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 770:250.000 F P 
SièGE SOCIAL : 102, RUE DE PROVENCE, PARIS (9) 
R. C.: 24919 B. 


Obligations 5 3/4 0/0 1956 de 10.000 F à intérêt et prime variables. 


a à et remboursables à partir du 1‘ novembre 
31.972 à 32.820 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
19 juin 1956.) 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-Maritime. 


sep- 
1956 à 


PONTS ET CHAUSSÉES 


PORT DE DIEPPE 


dzs parties de lappontement du en 1922-1923. 
(Première tranche.) 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Maritime, assisté des 
autres membres du bursau d'’adjudication, et en présence de 
l'ingénieur en chef du service maritime (2 section) de la Seine- 
Maritime, dans les formes réglementaires, à l’adjudication, sur 
soumission cachetée, sur offres de prix, des travaux de rempla- 
cement par un ouvrage permanent des parties de l’appontement du 
Maroc construites en 1922-1923 (1° tranche) au port de Dieppe. 

Montant du cautionnement visoire : néant. 

Montant du cautionnement définitif : 3 0/0 du montant du marché. 


Conditions de l'adjudication. 
1. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mention- 
nées dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions géné- 
rales, seront adressées franco à l'ingénieur en chef et elles devront 
mu parvenir avant le jeudi 18 octobre 1956, à seize heures, terme 

e rigueur. 

qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieu- 
rement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


IL — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 

bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté 
ureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date de l’adjudication. 

avec l'avis que leur n'a pas été accueillie, 


III. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés : 


1° Dans les bureaux de la préfecture (2 division, 2* bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures; 

2° Dans bureaux de M. Prempain, ingénieur en chef des 
poses et chaussées, 25, boulevard des Belges, à Rouen, de huit 

eures trente à douze heures et de quatorze heures à dix-sept-heures 
quarante-cinq; 

3° Dans les bureaux de M. de Conihout, ingénieur ordinaire, 
1, quai du Tonkin, à Dieppe, de huit heures quarante-cinq à douze 
heures et de quatorze heures à dix-huit heures. 

Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise et la 
description des travaux, accompagné de croquis très sommaires 
indiquant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble 
des principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en À 

Fait à Rouen, le 29 septembre 1956, 

Le préfet, 
Roserr HirscH. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 
Tribunal cantonal de Moyeuvre-Grande, à Rombas. 


M. Jung (Marcel), laitier, demeurant à Rombas, rue du Fau- 
bourg, actionne M. Serini (Riccardo), ouvrier, demeurant autrefois 
à Rombas, actuellement sans domicile ni résidence connus, en paye 
ment de la somme de trente-cinq mille quatre cent quatorze francs, 
avec intérêts à 4 0/0, à partir du jour de la demande, pour four- 
nitures de denrées alimentaires, 

Il requiert en outre de condamner le défendeur aux frais de la 
saisie conservatoire ordonnée et de la saisie à laquelle il a été 
procédé ; ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir 
nonobstant opposition ou ap éventuellement contre caution ; le 
condamner enfin aux dépens. 


Le sieur Jung cite le sieur Serini pour le débat oral de l'affaire 
devant le tribunal cantonal de PL res, séant à Rombas, 
salle d'audience n° 14, pour le 7 décembre 1956, à quatorze heures, 

Le présent extrait de l’assignation est publié aux fins de signifi- 
cation, par voie de notification publique, au défendeur Serini sus- 
nommé. 

Rombas, le 5 octobre 1956. 

Le greffier. 


AVIS DIVERS 


Société anonyme des Etablissements Jean Haviland 
21, PLACE pu CHAMP-DE-FoIRE, LIMOGES 
CapiraL : 900.000 F 
R. C.: Limoges 5146. 


L'assemblée du 1” octobre 1956 a décidé la dissolution à partir 
de cette date. MM. Jean Haviland et l’hilippe Tenant de La Tour 
sont chargés des formalités légales. 


Dépôt au greffe du tribunal de commerce de Limoges le 
4 octobre 1956, n° 1245. 


Société Générale des Eaux Minérales de Vittel 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 792.395.000 F 
DONT 82.876.125 F JOUISSANCE 


Srèce sociAL : A VITTEL (VosGEs) 
KR. C.: Mirecourt 56-B 14. 


Assemblée générale extraordinaire du 29 octobre 195€. 


Convocation. 


MM. les actionnaires de la Société générale des 
de Vittel sont convoqués en assem énérale 
siège social, à Vittel, pour le 29 octobre 1956, à 
à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Approbation provisoire de l'apport fait à titre de fusion par la 
Société Vittel-France ; 

2° Nomination d’un ou plusieurs commissaires pour faire, À une 
assemblée ultérieure, le rapport prévu par La loi sur la valeur 
et la rémunération dudit apport, ainsi que sur les charges et 
les avantages qui en seront la représentation ; 

3° Sous condition suspensive d’approbation définitive de l’apport : 
augmentation du capital social en conséquence de la fusion ; 

4 100 à apporter aux statuts et, notamment, aux articles 6, 


Tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions, 
ont le droit d'assister à cette assemblée, Les voix seront comptées 
conformément aux articles 27 et 31 de la loi du 24 juillet 1867. 

Pour assister à l’assemblée, les propriétaires d’actions au porteur 
doivent déposer au siège social, cinq jours au moins avant la 
réunion, leurs titres ou le récénissé de d de ces titres dans une 
banque, un établissement de crédit ou chez un agent de change. 

Les propriétaires d’actions nominatives seront reçus à l’assemblée 
sur justification de leur identité, 

Le texte des résolutions à soumettre à l'assemblée est, dès ce 
jour. à la disposition des actionnaires, au siège social 


Le conseil d'administration. 
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Compaguie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à F'ez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE social : A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 220, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obiigataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 5 0/0 1928 (7° série) de 
1000 F de la Com:agnie franco-espagnole du chemin de fer Ge 
Tanger à Fez sont informés «u’il sera procédé le iundi 5 novermabre 
1955, à neuf heures trente, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris, au tirae au sort des 10.928 obligations 
françaises 5 0/0 1228 (7° série) de 1.000 F qui doivent être rem- 


Le conseil d'afministration. 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


15 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 


ciation d'enseignement libre, d'éducation populaire et de sport, La 
Familiala de Saint-Jean-Brévelay. But : promouvoir, soutenir les œu- 
vres d'enseignement libre, d'éducation populaire et de sport. Siège 
social : presbytère de Saint-Jean-Brévelay (Morbihan). 


17 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Amical: des anciens élèves de l’école Saint-Martin-d'Arques. But : af- 
fermir les liens d’amitié entre ses membres ; soutenir leur école et 
la cause de l’enseignement catholique en France. Siège social : école 
Saint-Martin, rue Victor-Hugo, Arques (Pas-de-Calais). 


18 “armes 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Soc communale de chasse de Chaussoy-Epagny-Hainneviile. But : 
les et habitants de la commune en vue du 
développement du gibier par la protection, le plement, l’éle- 
vage, la destruction des nuisibles, la répression du braconnage et 
De mg rationnelle de la chasse sur les territoires de l’asso- 
ciation. Siège social : mairie de Chaussoy-Epagny (Somme). 


21 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. 
Société de chasse de Saint-Ouen-du-Tilleul. But : mettre en commun 
le droit de chasse des sociétaires afin de rimer le braconnage 
et la destruction du gibier. Siège social : de Saint-Ouen-du- 
Tilleul (Eure). 


21 papmbre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Association des familles d'Antrain-sur-Couesnon. But: défense des 
intérêts matériels et moraux des familles. Siège social : mairie d’An- 
train-sur-Couesnon (Ille-et-Vilaine). 


24 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Fan- 


fare Rhin et Danube. But : donner une extension à l’art musical et 


rehausser par sa PT rpm les différentes manifestations communales 
et patriotiques. ge social: mairie de Ferrière-la-Grande (Nord). 


24 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Isère. Comité des 
fêtes de Saint-Antoine. But: organisation de fêtes dans l'intérêt 
général. Siège social: mairie de Saint-Antoine, 


24 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Société de chasse communale de Saint-Servais. But: défense des 
intérêts agricoles et cynégétiques de ses membres ; amélioration de 
la chasse ; protection des récoltes ; repeuplement ; destruction des 
animaux nuisibles ; protection des animaux utiles ; poursuite de tous 
_ délits de chasse, Siège social: mairie de Saint-Servais (Côtes-du- 


26 septembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Albi. Société de 
pe ds 4 de Trevisn. But: réglementation locale de la chasse. Siège 
social : mairie de Trevien. 


26 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Séciété d2 chasse La Saint-Hubert de Scrignac. But: répression du 
braconnage : exercice du droit de chasse : conservation et repeu e- 


ment du gibier; destruction des animaux nuisibles. Siège s 
chez M. Guiliou (André), au bourg de (Finistère). 


26 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association des parents d'élèves pour la cantine scolaire. But : créer 
une cantine scolaire. Siège social : mairie de Puymeras (Vaucluse) 


23 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association sportive maumussonnaise. But: pratique des sports et 
de la musique. Siège social : au presbytère, umusson, 


283 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de 


Amicale bouliste de Couze. But: pratique du sport bouliste. Siège 
social : hôtel de l’Escale, Couze-etSaint-Front (Dordogne). 


28 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 

Pétanque-Club brugairollais, à Brugairolles. But : pratique du jeu de 

Rd dit pétanque. Siège social : café Verdier, à Brugai- 
es (Aude). 


28 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Football Ornacieux-Balbins. But: favoriser les sports. Siège social : 
mairie de Balbins (Isère). 


29 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Associaïion des sapeurs-pompiers de Criel-sur-Mer. But: subvenir 
aux frais des fêtes et concours pour le perfectionnement et l’instruc- 
tion du corps de la compagnie, Siège social: mairie de Criel-sur- 
Mer (Seine-Maritime). 


1: octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Saint-Pierre. But : apporter à la réduction systématique des insuffi- 


- sances quantitatives et qualitatives existant dans les moyens de loge- 
intéressée 


ment des êtres humains une contribution efficace et désin 
par tous moyens non contraires aux lois et règlements en vigueur ; 
organiser plus particulièrement à cet effet le départage des locaux 
surpeuplés et pneu salubres, leur prise en location ou en charge (avec 
ou sans transfert de propriété) aux fins d'aménagement des bâtisses 
jugées récupérables, avec ou sans évacuation totale ou partielle, 
ou définitive, de leurs occupants et de démolition des 
tisses estimées tro TE ed être récupérées après évacua- 
ve de 


tion temporaire ou d eurs occupants. Siège social : 3, rue 


d’Arcole, Paris. 


1° octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
veuves civiles du Béarn et du pays basnue. But : entr’aide et repré- 
sentation auprès des pouvoirs publics. Siège social : mairie de 


6 octobre 1956. Déclaration à la pape de Saint-Malo. Asso- 
ciation pour la formation familiale ménagère des jeunes filles de la 
région de Cancale. But: œuvres de formation ménagère pour les 
jeunes. Siège social : rue du Port-Briac, Cancale (Ille-et-Vilaine). 


8 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Associa- 
tion des anciens de Nainville-les-Roches. But: maintenir un lien 
entre les stagiaires et anciens stagiaires de l’école nationale de la 
protection civile de Nainville-les-Roches. Siège social: école natio- 


‘ nale de la protection civile, à Nainville-les-Roches, par Soisy-sur- 


Ecole (Seine-et-Oise). 


9 octobre 1956. Déclaration à la ecture des Alpes-Maritimes. 
Association pour la défense de la liberté de la construction. But : 
défense des intérêts des personnes de classe moyenne désirant 

der à la propriété avec l’aide de l'Etat. Siège social: 27, avenue 
Georg emenceau, Nice. 


MODIFICATIONS 


13 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. La 
Société de chasse de Taupont change son titre 
de chasse de Taupont-Hellean. Siège social : chez M. Gueho, à Bodiel 


en Taupont. 


1 octobre 1956. Déclaration à la préfecture 
, au 37, rue du Louvre, Paris. 


1: octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française de culture transfère son siège social du 6, 
levard Poissonnière, au 37, rue du Louvre, 


3 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. 
le salut et le renouveau de l'Algérie française transfère son 
social du 3, rue Marivaux, Paris, au 9, rue Louis-le-Grand, Paris. 


3 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Le Foyer 


- de charité de la Gavotte transfère son siège social du 74, traverse 
a S ’école Sainte-Elisabeth, la 


de la Seignerie, à Mazargues, Marseille, à 1 
Gavotte, farseille. 


Paris — Imnrimaris des lournaux afliciels 91. quai Voltaire. 
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